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 DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Cour de cassation. 


AFFAIRE FLORI 


Extrait des minutes du greffe de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 


La cour de cassalion a rendu, le 2 décembre 1948, l'arrêt dont 
la teneur suit: 

Sur la demande en revision formée d'ordre du garde des sceaux 
contre un arrêt de la cour de justice d’Aix, du 19 décembre 19%, qui 
a condamné le nominé Flori à la peine de mort, 


La cour: 

Attendu que Flori a été condamné le 19 décembre 1946 par la cour 
de justice d'Aix-en-Provence à la peine de mort (commuée en celle 
des travaux forcés à perpéluité) sur une réponse affirmatlive à la 
question suivante: « Flori (Jean-Baptiste) est-il c>upable d’avoir, à 
Ajaccio, en tous cas dans le département de la Corse, en 1912 et 
4913, élant Français, entretenu en temps de guerre des intelli- 
gences avec les agents de l'Italie, en vue de favoriser les entre- 
rises de celle nation contre la France, en livrant, aux agents de 
‘Italie, le résistant Jean Nicoli ? », 

Attendu que les éléments de conviction qui ont 
celle condamnation résultaient principalement des 
par ie lémoin Dieghi (Barberine) ; 

Allendu que celte jeune fille, belle-sœur du sieur Bonafedi, chez 
ui s'était réfugié le résistant Nicoli, avait été enviyée par te 
ernier, le 27 juin 1919, vers 11 heures ou 11 heures et demie pour 
chercher du vin chez Flori, propriétaire du restaurant « Adrien », à 
Ajaccio, avec qui Nicoli élait en relations amicales ; 

Allendu que la demoiselle Dicchi a déposé que Flori l'avait laissée 
sur le seuil de la porte avec une dame Giani et l'avait fait attendre, 
pour rapporler deux bouteilles de vin, un temps, dans l'évaluation 
duquel elle a varié, mais qui lui parut anormal: « plus d'un quart 
d'heure »; 

Attendu que quelques instants après l’arrivée de la demoiselle 
Dieghi chez Bonafedi des carabiniers et policiers italiens cernèrent 
y firent irruption et procédèrent à J’arrestalion de 

icoli; 

Qu'en raison de l'arrivée presque immédiate des policiers et aussi 
de propos tenus par ceux-<1!, en cours de leurs recherches dans la 
maison, la demoiselle Dieghi fut persuadée qu'elle avait été suivie 
depuis son départ du restaurant de Flori, sur les imdications de 
ce dernier, qui, pendant qu'elle attendait, sortant par une autre 
porlie, serait al prévenir la police dans le local de l'ancien reslau- 
rant La Crémaillère, occupé par les Italiens et qui se trouvail à 
proximité ; 

Que cetle conviction, partagée par les parents, les amis de Nicoll 
et Nicoli lui-même, fut corroborée par les vérifications effectuées au 
cours de l'information, dont il est fait état dans l'exposé du com- 
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de sept minutes pour le parcours aller et retour de la porte du res- 
turant « Adrien » à l’ancienne « Crémaillère », en passant par une 
rour intérieure; 

PO tendu que Flori a toujours protesté contre l'accusation dont il 
était l'objet, affirmant n'avoir quitté que quelques minutes la demol- 
gelle Dieghi, qu'il avait fait altendre parce que son beau-frère, qui 
occupait du vin, n'était pas encore arrivé; 

\itendu que, postérieurement à l'arrêt de condamnation, il a été 
pc qu'il n'y avait jamais eu dans le local de La Crémaillère 
qu'un mess d'officiers italiens, qui avait d'ailleurs quilié définitive- 
ment immeuble le 20 juin 1913 et que le siège des polices italiennes 
€. V. R. A. et S. I. M. se trouvait à la villa Galeazzi Caicati, à 
4.230 mètres du restaurant Adrien et qu'il fallait % minutes pour 
ete tuer ce trajet aller et retour, à un pas rapide, sans s'arrêter; 

Attendu que ces conslatalions ignorées des premiers juges peu- 
vent dire de nalure à faire écarter la charge déduite à l’encontre de 
Flori, du retard apporté par lui à la remise du vin à la demoiselle 
piezni et constituant ainsi un fait nouveau donnant ouverture à 
revision, aux termes de l’ardecle 413 du code d'instruction criminelle ; 

Attendu que, par application de l’article 413 du même code, il y à 
jieu de procéder à de nouveaux débats: 

Déclare la demande en revision recevable et l'affaire en l'état; 

Et, statuant au ‘’ond, 


Casse l'arrêt de la cour de justice d'Mx-en-Provence du 19 décem- 
bre 1946, qui a condamné Flori à la peine de mort pour inteliigences 
avec l'ennemi. 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 


Ertrait des minutes du greffe du tribunal militaire permanent 
de Marseille. 


(Loi du 18 avril 1951.) 


Au nom du peuple français, 

Le tribunal permanent de Marseille a rendu le jugement dont la 
teneur suit: 

Cejourd'hui dix-sept avril mil neuf cent cinquante et un; 

Le tribunal militaue permanent de Marseille, composé conformé- 
ment à l’article 40 du code de justice militaire; 

. Convoqué par l’ordre du général commandant la conlor- 
mément aux articles 69 et 72 du code de justice mililaire, s'est 
réuni dans le lieu orndinaire-de ses Séances, en audience Large 

A l'effet de juger le nommé Flori (Jean-Baptiste), inculpé d'intel- 
jzences avec l'ennemi; 

Le président a fait connaître à l’accusé les faits à rtison desquels 
il est poursuivi el lui a donné, ainsi qu'au défenseur, l’avertisse- 
ment indiqué en l'article 79 du code de justice militaire; 

Après quoi, il a procédé à l'interrogatoire de l'accusé et a 
fait entendre publiquement et séparément les témoins à charge; 
lesdits témoins uyant au préalable prêté serment de parler sans 
haine et sans «crainte, juré de dire toute la vérité et rien que Ja 
dérité ; 

Et cejourd'hui dix-huit avril mil neuf cent cinquante et un, à 
buit beures trente, le tribunal militaire de Marseille, composé des 
mémes président, juges, ministère publie et greffier, s’est réuni 
en audience publique, au lJieu ordinaire de ses créances, pour Ja 
conlinuation Ges débats; 

Après que le président a fait entendre publiquement et séparé- 
ment les témoins à charge et à décharge ; 

Oui le commissaire du Gouvernement en ses réquisitions tendant 
à ce que le tribunal déclare l'accusé coupable des faits relevés 
contre lai dans l’acte d'accusation et qu'il lui soit fait application 
de l'article 75 (8 5) du code pénal; 

Et l'accusé dans ses moyens de défense, tant par lui que par 
son défenseur, lesquels ont déclaré n'avoir rien à ajouter à leurs 
moyens de défense et ont eu la parole les derniers, le rt 
a déclaré les débats terminés, fait connaître la question résultan 
de l'acte d'accusation et des débats qui sera posée aux juges et 
il a ordonné à l'accusé de se retirer; 

: L'accusi a été reconduit par l’escorle à la prison, le tribunal s’est 
dans la chambre des délibéraiions; 

le tribunal délibérant à huis clos et ayant sous les yeux les 
pièces de Ja procédure, le président a posé la question, conformé- 
ment à l'article 90 du code de justice militaire, ainsi qu'il suit: 

Le nommé Flori (Jean-Bapliste). prévenu civil de nationalité fran- 
Çaise, est-il coupable d’avoir en 1°12-1913, en tous cas depuis temps 
Lon pescrit à Ajaccio, étant Français, en temps de guerre, entre- 
fenu des intelligences avec une puissance étrangère, l'Halie, ou 
avec ses agents, en vue de favoriser les entreprises Ce cette puis- 
Sanse contre la France, notamment en dénonçant aux agents de 
Flialie le résistant Jean Nicoli ? 


I a été volé au scrutin secret, conformément aux articles 90 


et 91 du code de justice militaire sur cette question. 


* Le président a dépouillé chaque ecrutin en présence des juges 
= tribunal mililaire; de ce dépouiiement, il résulte que le tribunal 
éclare : 

Sur Ja question, à l'unanimité, l'accusé n'est pas coupable. 

Sur quoi, le tribunal est rentré en séance publique, le président 
lu les motifs qui précèdent et ie dispositif ci-dessous : 

En conséquence: acquitte le nommé Flori (Jean-Bapliste) sus- 
qualifié de la prévention dirigée contre lui et le président ordonne 
qu'il soit m's en liberté s’il n'est retenu pour autre cause, confor- 
lutinent à l'article 93 du code de justice militaire. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé,'leur signature, 


Arrête : 


Article unique. — En vas d'absence ou d'empêchement du ministre 
des affaires étrangères, de M. Parodi, ambassadeur de France, se’ré- 
taire général du minisière des affaires étrangères, et de M. Raymond 
Bousquet, ministre plénipotentiaire, directeur général du personnel, 
délégation est donnée à M. Larmarle, ministre plénipotentiaire, ins- 
pecteur général des postes diplomatiques et consulaires, à l'effet de 
signer au nom du ministre tous arrêtés, actes, marchés ou déci- 
sions, à l'exclusion des décrets, relatifs à la tenue de la Ge session 
de l'assemblée générale des Nalians Unies à Paris. 


Fait à Paris, le 11 août 1951. 
SCHUMAN. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Autorisation de recrutement de personnels non titulaires 
au service des alcools. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travaii et de la sécurité sociale et le ministre du budget, 

Vu l'article 2 de la loi du 8 avril 190 portant autorisation de 
transformations d'emplois et réforme de l'auxiliariat; 

Vu le décret no 46-163 du 10 février 1946 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation d’un centre d'orientation et 
de réemploi des fonctionnaires et agents des services publics, ensem- 
ble le décret n° 46-191 du 22 mars 1946 qui l’a modifié; 

Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 198 relatif au recrutement 
des personnels non titulaires; 


Vu les propositions du directeur du service des alcools; 


Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances, 


Arrêlent: 


Art. fer, — A titre exceptionnel et en attendant l'ouverture de 
concours pour le recrutement de personnels titulaires, le directeur 
du service des alcools est autorisé à pourvoir les emplois vacants 
au service des alcools par le recrutement de cinq agents lempo- 
raires. 


Art, 2. — Les candidats à ces emplois devront être titulaires du 
baccalauréat complet de l’enseignement secondaire ou d'un diplôme 
considéré comme équivalent pour l'inscription dans une faculté de 
l'Etat; ils seront engagés par contrat pour une période maximum 
d'ane année aux mêmes conditions que'les rédacteurs auxiliaires 
de l'administration centrale des finances. 


Art. 3. — Il ne pourra être procédé au recrutement direct 4es 
personnels considérés qu'après arcord du centre d'orientation et de 
réemploi, 


Art. 4 — Le directeur du service des alc0ls au ministère des 
finances et le directeur du centre d'orientation et de réemploi au 
ministère du travail et de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 août 1951, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉOT, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre du travail et de la sécurité socule, 
PAUL BACON. 
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MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Cabinet du ministre. 


Le ministre du commerce et des relations économiques exté- 
sieures, 

Vu le décret n° 48-1223 du ?8 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
histralion publique en ce — concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Arrêle : 

Art, 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre du commerce et 

des relalions économiques extérieures : 


Directeur de cabinet. 


M. Erwin Guldner, commissaire du Gouvernement au tribunal 
administratif d'Alsace et de Lorraine. 


Che] de cabinet. 
M. Pierre Maestracei, chargé de mission au commissariat général 
âu plan de modernisation et d'équipement. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Georges Bedicam, magistrat. 
M. Maurice Loubaud, 
Atlachés de cabinet. 


M. Pierre Ceccaldi, collaborateur technique au secrétariat général 
du Gouvernement. 


M. Jacques Lordon. 
Mile Jeanne Moritz. 
Che] du secrétariat particulier. 
M. Jean Nester, agent supérieur du ministère de l'intérieur. 


Conseiller technique. 
M. Pierre Escoube, conseiller référendaire à la cour des comptes. 


Art. 2. — le présent arrêté éera publié au Journal of/iciel de la 
République française et prendra effet à dater du 11 août 1951. 


Fait à Paris, le 11 août 1951. 
PIERRE PFLIMLIN. 


Délégation de signature. 


Le ministre du commerce et des relalions économiques exté- 
rieurée, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèlé leur s'gnature; 

Vu l'arrèté du 11 août 1951 portant nominatjon des membres du 
cabinet du ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures, 


Arrèêle : 


Article unique. — Délégalon permanente est donnée à M. Erwin 
Guidner, directeur de cabinet, et à M. Pierre Maestracci, chef de 
cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre, tous arrêtés, actes 
et décisions, à l'exclusion des décrets, et de signer également tous 
titres exécutoires émis en application de l'erticle 54 de Ja Joi du 
43 avril 1894. 

Fait à Paris, le 41 août 1951, 

PIERRE PFLIMLIN. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 1951: page 6462, {re colonne, 
Fr 2m de: « Baudouin (RobertMarcel) », lire: « Baudoin (Robert- 
arcel) ». 


— 


Relévement du maximum des avances susceptibles d'être consenties 
aux régisseurs des divers établissements ou services extérieurs 
de la dirsction technique et Industrielle de l'aéronautique dans 
métropole. | 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu le décrel n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et de recettes inslituées pour le payement des dépenses ou la per. 
ception des receltes imputables au budget de l'Etat, aux budyets 
annexes, aux budgets des éiablissements publics nationaux ou aux 
comples spéciaux du Trésor, nolamment le deuxième alinéa de 
l'article 1e; 

Vu j'arlicle 53 de la loi n° 46-07 du 5 avril 1946 autorisant Jes 
agents spéciaux des services régis par économie à acquitler sur 
avances le montant des commandes de travaux, transports et four. 
nitures dispensées des marchés; 


Vu les articles 16 à 2%6 de la loi n° 46-2922 du 23 décembre 
1916 portant autorisation d'engagement de pes et ouverture 
de crédits provisionnels au titfe des budgets ordinaires el extraorci- 
naires de l'exercice 1947 (dépenses mililaires) ; 


Vu le décret n° 50-137 du 7 avril 1950 portant règlement d'admi- 
nitration publique relatif au fonctionnement financier des services 
industriels de l’ammement, et notamment l'article 7; 


Vu interministériel du 3 octobre 1950 porlant création 
de régies d’avances auprès de divers établissements relevant de 
la direction technique et industrielle de l'aéronautique, et nolam- 
ment l’article 3 dudit arrêté; 


Vu l'arrêté du 2% octobre 1950 fixant le montant maximum des 
avances à consentir aux régisseurs d’avances des divers établisse- 
ments ou services extérieurs relevant de la direction technique 
et industrielle de l'aéronautique dans la métropole, 


Arrête: 


Art, fer, — L'arlicle 1er de l'arrêté du 26 octebre 1950 fixaat le 
montant maximum des avances à consentir aux régisseurs des divers 
établissements ou services æxtérieurs de la direction technique et 
pa de l'aéronautique dans la métropole est modifié comme 


MAXIMUM 

DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS OU SERVICES des avances 

à consentir. 

{rancs. 
Ecole nationale supérieure de l’aéronaulique..........., 1.500.000 
Services d'administration des services centraux aéronau- 

Circonscription aéronautique Paris 8,40 .000 
Circonscription aéronautique régionale, Toulouse......, 7.500.000 : 
Arsenal de l'aéronautique, Châtillon-sous-Bagneux...... | 32.500.000 
Arsenal de l'aéronautique, 8.500.000 
Centre d'essais en vol, | 24.000.000 
Annexe du centre d'essais en vol, Villacoublay.......,. | 9.000.000 
Annexe du centre d'essais en vol, Marignane........... | 10.000.000 
Centre d'essais des moteurs et des hélices, Saclay...... |} 9.500.000 ; 


< 


Art. 2. — Le directeur du contrôle, du budget et de la compla- 
bilité générale du secrétariat d’Elat aux forces armées (air) est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 août 195. 


Pour ke secrétaire d’Elat aux forces armées (air) 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
YVES BARTON, 


Régisseurs d’avances, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Va le décret n° 51-435 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan'es 
et de recettes instituées pour le payement des dépenses ou la per- 
ception des recettes de Pepper aux budgets annexes, aux budgets 
des établissements publics nationaux ou aux comptes spéciaux du 

résor ; 

Vu les articles 16 à 96 de la loi no 46-2922 du 23 décembre 1946 
portant autorisation d'engagement de dépenses et ouverture de cré- 
dits provisionnels au titre des budgets ordinaires et extraordinaires 
de l'exercice 1947 (dépenses militaires) ; 


} 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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vu le décret ne 50-437 du 7 avril 1950 portant règlement d'admi- 


nistration publique relatif au fonctionnement financier des services 
industriels de l'armement, et nolamment l'article 7; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 octobre 1950 portant créalion de 
régies d'avances auprès de divers établissements relevant de la 
direction technique et industrielle de :’aéronautique, et notamment 
3 dudit arrêté; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 1950 porlant nomination de régisseurs 
ravanres auprès des établissements et servires extérieurs de la 
direction technique et industrielle de l'aéronautique dans Ja métro- 
pole; 

vu l'arrôté du # août 1951 portant relèvement du maximum des 
avances susceptibles d’être consenties aux régisseurs des divers éta- 
blisserments ou services extérieurs de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique dans la métropole, 


Arrête : 


art, ter, — L'article er de l'arrêté du 2% octobre 190 portant 
pominalion de régisseurs d'avances auprès des établissements et 
services extérieurs de la direction technique et industrielle de 
J'aéronaulique dans la métropole est modifié comme suit: 

« Sont nommés régisseurs d’avances : 

« M. Coquillon (Roger), auprès du service d'admigistration des 
gervices centraux aéronautiques. 

« Mine Lemaïître (Lydie), auprès de la circonscriplion aéronautique 
régionale, Paris-I. 

« M. Manchon (André), auprès de la circonsription aéronautique 
régional:, Toulouse, , 

«a M. Touille (Victor), auprès de l'arsenal de l'aéronauitque, Chä- 
tilon-sous-Bagneux. 

« M. Fellmann (Emile), auprès de l'arsenal de l'aéronautique de 
Yilicurbanne. 

« M. Lège (Marcel), auprès du centre d'essais en vol, Brétigny- 
sur-Urye. 

« M. Vignal (Henri), auprès de l’annexe du centre d'essais en vol 
de Villacoublay, 

« M. Lion (Forluné), auprès de l'annexe du centre d'essais en 
vol, Marignane. 


« M. de Peretti (Paul), auprès de l'établissement central du maté- 
riel de l'aéronautique, Nanterre. 


« M. Fromentière (Alexandre), auprès de l'atelier industriel de 
Bordeaux. 


« M. Roche (Marcel), auprès de l'atelier industriel de l’air de Clor- 
mont-Ferrand », 


Art, 2, — Les régisseurs d’avances susdésignés constitueront un 
cautionnement qui pourra être réalisé en espèces, en rentes sur 
l'Etat où remplacé par l’affiliation à une association française de 
taulionnement mutuel agréé et percevront une indemnité annuelle 
de responsabilité. 


Pour chaque régisseur, le cautionnement et l'indemnité Je 7es- 
ponsabilité sont fixés comme suit: 


— 


DÉSIGNATION DES  RÉGISSEURS | CAUTIOXNEMENT 
de responsabilité. 

francs, francs, 
M. Coquillon (Roger)....…. 4.009.000 10.400 
Mme Lemaître 80.000 10.400 
MM. Manchon Tai) .000 8.400 
Fellmann 85) ,000 10.400 
Vignal (Henri)... 900.000 10.00 
Lion 1.000.000 10.400 

de Peretti 700.000 8.400 
Fromentière (Alexandre)... 1.500.000 14.000 
Roche (Marcel)... .000 12.000 


Art. 3. — Le directeur du contrôle, du budget et de la comptabilité 
générale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est chargé 
e l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1951. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
YVES BARTON, 


Montant du versement à la caisse nationale des monuments histo- 
riques, au titre de l'année 1950, d'une quote part du produit des 
entrées au musée de l'armée, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre du 
budget et le ministre de l'éducation rationale, 

Vu les articles 118 et 120 de la loi de finances du 31 décembre 1921 
et l’article 37 de la loi de finances du 27 décembre 193 autorisant 
la perception d’un droit d'entrée et d'une laxe spéciale dans les 
musées, collections et monuments appartenant à L'Etat; 

Vu le décret du 30 décembre 192%; 

Vu le décret du % décembre 196 conférant la personnalité civile 
et l'autonomie financière du musée de l'armée; 

Vu l'avis émis par la commission instituée par l'article 14 du 
décret du 30 décembre 1924 dans sa séance du 19 avril 1951, 


Arrélent: 

Article unique. — Le montant des versements à effectuer par 18 
musée de l'armée à la caisse nationae des monuments historiques, 
en application des textes susvisés, est fixé à 125.31 F pour d'an- 
née 1950. 

Fait à Paris, le 7 août 1951. 

Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 
Le ministre du budget, 

ministre et par autorisation 
Le directeur du budget, 

Pour le directeur: 

Le sous-directeur, 
MANTIAL-SIMON 


Pour Je 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ALEXANDRE FONTANIER. 


&- 


Commissariat de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la marine en date du 9 août 1951 
sont nommés au grade d'élève aspirant de réserve du cenmissarial 
de la marine, pour compter du 15 octobre 19541: 


MM. Clément (Georges-Louis-Homère-Léon), 
Bcanche (Jacques-Jean-Charles),. 
Lebée (Bernard-Aïbert-Ernest). 
Esgonnière du Thibeuf (Henri-René-Jean-Maric). 

Ces élèves aspirants de réserve du commissariat devront être 
rendus à Toulon le 45 octobre 4951, où ils se présenteront au com- 
missaire en chef de 1re classe, directeur de l'école du commissariat 
de la marine. 


En applicalion des dispositions de l'ordonnance no 45-979 du 
16 mai 1945, M. le lieutenant de réserve d'infanterie coloniale 
Redoute (René-Victor), rayé des cadres à compler du T noverm- 
bre 1950, titulaire du grade de capitaine au litre des forces fran- 
caises de l'intérieur homo'ogué, est admis À l'honorarial de ce 
grade à compiler du jour de sa radiation des cadres, 

La présente décision annule, en ce qui concerne cet officier, celle 
en.date du 19 décembre 1950, publiée au Journal officiel du 29 décem- 
bre 1950. 


© &- 


Circulaire du 8 août 1951 relative à l'application en ce qui concerne 
le secrétariat d'Etat aux forces armées (marine) des décrets n° 50- 
664 du 14 juin 1950 et 51-760 du 14 juin 1951 fixant le contingent 
annuel de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires 
destiné aux combattants volontaires de la Résistance (année 1951). 


Références: Arrêté du 91 août 1950 (Journal officiel du G seplem- 
bre 1950, p. 9606, et B. O., p. 713); circulaire « guerre » du 22 juin 
4951 (Journal officiel du » juiliet 1951, p. 7057). 


I, — CONTINGENT ET OBJET 

le contingent annuel de ces décoralions est fixé à: 

Deux croix d'officier de la Légion d'honneur; 

Six croix «de chevalier de la Légion d'honneur, 

Douze médailles militaires. 

Aux termes du décret no 51-760 du 14 juin 1901, le secrétaire d'Etaf 
à la marine 5 gg en outre, pour une période de trois ans, à paru 
de l’année 1951, de: 

Une croix de grand officier de la Légion d'honneur; 

Deux croix de commandeur de la Légion d'honneur. 


| 
LE Admission à l'honorariat (armée de terre, réserve). 
— 
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Comple tenu des attributions de décoralions qui ont été faites 
usqu'à ce jour en application du décret n° 50-665 du 1% juin 1%0, 
e contingent disponible pour les années 1952 et 1953 est le suivant: 


Les croix de la Légion d'honneur sont destinées à récompenser les 
combattants volontaires de la Résistance, y compris les déportés et 


internés résistants en possession d'un grade d'officier (active ou 
réerve) ou d'un grade d'officier d'assimilation homologué (ou ayant 
rendu des servi‘es particulièrement importants à la Résistance). 


Les médailles militaires sont destinées à récompenser les résistants 
visés ci<dessus qui ne remplissent pas certaines des conditions 
requises pour concourir pour Ja Légion d'honneur. 


11. — ŒETARLISSEMENT ET TRANSMISSION DES PROPOSITIONS EN 1951 


Les travaux d'atiribulion de la qualité de combattant volontaire de 
la Résistance élant à peine commentés, le contingent de décorations 
afférent à l'année 1901 sera accordé (en principe) dans les condi- 
lious suivantes: 

an) Forces françaises de l'intérieur 

Mémoires à établir par une autorité qualifiée (en principe ancien 
chef de la Résistance) et à adresser avant le 15 octobre 1951 à l’état- 
ruajor de la subdivision mililaire sur le terriloire de laquelle l'inté- 
res-é se trouvait à l'époque des faits et actes à sanctionner: 

A l'appui de chaque proposition devra jointe Ja copie certifiée 
l'homoïlogalion de grade, du certificat d'appartenance F. F. et, 
éventuellement, de la carte du comballant volontaire de la Résis- 
tance el de déporté et interné résistant. 

Le <ommmandant de la subdivision militaire fera viser ces mémoires 
par la commission départementale d'homologalion F. F. C. L et les 
fera parvenir sans délai au général commandant la région militaire 
qui les transmellra, revèêlus de l'avis de la commission régionale 
d'homologation F, F, C. 1 an secrétariat d'Etat aux forces armées 
{imarine), section admministralive (bureau des décorations). 

La Commission nalionale d'homologation F. F. 1 pourra éventuel- 
lement être saisie de cerlains dossiers, en particulier de ceux con- 
cernant les membres de la Résistance dont l'activité s'exerçait sur 
Je plan national. 


b) Zurces [rançaises combattantes el Résistance intérieure française. 
tAgents F, F. C, ayant milité en France ou outre-mer 
ei membres d'un mouvement de la KR. I. F. homologué.) 


Mémoires à élablir par les chefs ou liquidateurs de réseaux ou de 
mouvements homologués et à adresser par leurs soins avant Île 
45 octobre 1951, au 6° bureau F. F. C. LI. de Ja D. P. M. A. T., minis- 
tère de la guerre, 231, boulevard Saint-Germain, Paris (7e) 

A l'appui de chaque proposition devra être jointe la copie certifiée 
de l'attestation d'appartenance pour Jes agents F, F, C., du certi- 
ficat d'appartenance pour les membres homologués au titre des mou- 
vements R, LE F., ainsi que, éventuellement, copie de la carte de 
combattant volontaire de ja Résistance et de déporté et interné 
résistan!, 

Pour les membres non homologués des mouvements de la R. I F!., 
le certificat d'appartenance sera remplacé par une attestafñon du 
chef du mouvement. 

Le chef du Ge bureau F #Æ. C. I. transmetlra ces propositions, 
revôlues de l'avis des commissions nationales chargées d'examiner 
les dossiers des F, F, C. et de la R. L F. au secrétariat aux forces 
armées (marine), section administrative, bureau des décorations. 


c) Résistants isolés, homologués ou non. 

Des dossiers en faveur de résistants isolés particulièrement méri- 
lants (établis très exceplionnellement en faveur des non homologués) 
wourront êlre adressés pour la même date, avec toutes juslifications 

l'appui, à l’élat-major de la subdivision militaire, pour étude et 
transmission dans les condilions fixées au paragraphe a du titre I 
ci-dessus. 

En ce qui concerne les résistants isolés dont l'activité se serait 
exercée sur les territoires extramétropolilains, les dossiers sont à 
adresser à l'autorité mililaire territoriale dont dépendait l'intéressé 
et transmis, avant le 15 octobre 1951, au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (marine), section administrative, bureau des décorations. 

L'autorité qualitée pour établir les propositions en faveur des 
résistants isolés est l'autorité résistante qui a eu à connaitre de 
leur actlivilé. 


d) Membres des Jorces françaises libres. 

Des dossiers en faveur des membres des F,. F, L. remplissant les 
conditions pour obtenir le titre de combattant volontaire de la Résis- 
tance telles quelles sont fixées par l’article 3 du règlement d'admi- 
histralion publique ne 51-560 du 5 mai 1951 (Journal officiel du 
4 mai 1951, p. 5139) et qui ont couru des risques exceplionnels pour 
rejoindre ces forces et y servir ou, qui s’y étant distingués, n'ont 
pas pu en temps utile étre récompensés, pourront être adressés 
avec toutes attestations concernant la durée et la nature des ser- 
vices dans les F, F, L. pour le 15 octobre 1951, à l’organe liquigdateur 
des F,. F. L., 2, avenue de Saxe, Paris (7°). 

Ces dossiers devront être établis en principe soit par l'autorité 
ayant pu apprécier les mériles des intéressés soit par le chef de 
l'organe liquidateur des F. F. L, 

Des instructions particulières concernant la fransmission de ces 
dossiers au bureau des décorations du secrétariat d’Elat à la marine, 
seront données ultérieurement au chef de l'organe liquidaleur des 
AE 


€) Tilulaires de la médaille des évadés, 


Les titulaires de la médaille des évadés (loi du $0 octobre 194 
Journal officiel du 31 octobre 1916, p. 9270, et état n° 31 de I. à 


n° 5339 M/SA/DECO du 25 septembre 1919) qui après leur évasion 
ont servi outre mer dans les conditions prévues par l'article 9 du 


règlement d'administration publique n° 51-560 susvisé leur permet. 
tint d'oblenir la qualité de combattant volontaire de la Résistance 
pourront, s'ils se sont distingués d'une manière exceptionnelle, être 
également proposés, 

Les dossiers devront être élablis par l'autorité qui a connu leur 
activité et adressés pour le 15 octobre 1951, au secrétariat d'Etat aux 
forces armées (marine), section administrative, bureau des 
rations, 


f) Prisonniers ayant accompli des actes de résistance dans les Camps, 


Les prisonniers de guerre ayant accompli des actes de résistance 
excep'ionnels dans les camps et remplissant les conditions fixées 
par l'article 35 du règlement d’adininistralion publique no 51-569 
précité pourront faire act de candidature en adressant au secrétariat 
d'Elal aux forces armées (marine), section administralive, bureau 
des décorations, 2, rue Royale, Paris ((8*), avant le 15 octobre 1951, 
une demande à cet effet. 

Cette demande devra préciser les actes de résistance à récom-. 
penser et élre accompagnée: 

Des pièces prévues à l’article 7 du même R. A, P.; 

Des renseignements d'état civil et autres faisant l’objet des 
rubriques du mémoire dont ie modèle est joint à la présente circw 
laire. 

Les dossiers ainsi constitués, centralisés par le bureau des déco. 
ralions du secrétariat d'Etat à la marine, seront soumis à l’examen 
d'une commission spéciale ocmposée d'anciens prisonniers résis 
tants et nommés par le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 


HIT. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


En ce qui concerne les personnes réunissant à la fois les qualités 
de déporté (ou interné) résistant et de combattant volontaire de Ja 
Ré:,stance, 1l convient de se reporter aux dispositions du paragra- 
phe 4 du titre IH de l'arrêté n° 5057 M/SA/DECO du 31 août 1950 cité 
en référence. 


IV. — NOMBRE DE DOSSIERS A ÉTABLIR ET NOTATION 


1. — Afin de faciliter l'étude de ce travail, les autorités qualifiées 
pour faire les propositions sont priées d'utiliser les mémoires du 
modèle ci-joint (qui comporte une feuille intercalaire pour les avis 
hiésarchiques) et de n’établir qu’un très petit nombre de dossiers 
{notamment pour la Légion d'honneur) en faveur de candidats tout 
particulièrement méritants en les classant par ordre de préférence. 

2. — Les cominissions départernentales et régionales F. F, C. L 
ainsi que les autorités habilitées pour l'établissement des proposi- 
tions feront suivre leur avis d'un numéro de préférence sous la 
forme d'une fraction dont le numérateur indiquera le classement 
du < -sési et le dénominateur le nombre total de candidats pré- 
sentés. 


V. —- DATE LIMITE DE TRANSMISSION DES DOSSIERS AU BUREAU 
DES DÉCORATIONS DU SECRÉTARIAT D ETAT AUX FORCES ARMÉES (MARINE) 


15 décembre 1951. 


VI. — NOTAS IMPORTANTS 


a) Les proposilions concernant les militaires de carrière en act- 
vité de service devront être adressées par l'autorité qui établit Ja 
proposition à la direction centrale qui administre le corps du can- 
didat intéressé, avant le 30 septembre 1951, pour visa, 

Après signature des mémoires de proposition, chaque direction 
centrale transmettra les dossiers, pour le 15 octobre 1951, aux auto- 
rilés désignées au titre ci-dessus, chargées normalement de 
recevoir, 

b) En ce qui concerne fes résistants visés aux alinéas a, b et c du 
titre If ci-dessus, non encore titulaires de la carte du combattant 
volontaire de la Résistance, et, sauf cas exceptionnels qui devraient 
faire l’objet d2 rapports spéciaux, seuls, pourront être proposés tant 
pour la Légion d'honneur que pour la médaille militaire, les candi- 
dats remplissant les conditions fixées par l’article 2 de la loi du 
25 mars 1949 (Journal officiel du 26 mars 1949) pour l'obtention de 
la qualilé de combattant volontaire de la Résistance; 

€) I est prescrit de porter très exactement sur les mémoires de 
proposition les date et lieu de naissance des candidats et leur adresse 
actuelle avec, pour Paris et Lyon, l'indication de l'arrondissement. 

Les mêmes prescriplions sont à observer en ce qui concerne le 
grade raarine, la spécialilé et le numéro matricule; 

d) Chaque mémoire de proposition devra être contresigné par le 
cancidat à la place réservée à cet effet. Cette formalité nouvelle est 
destinée à garantir l'exactitude du motif de proposition qui, tout en 
étant concret, doit être précis et établi très lisiblement; 

e) Les autorités chargées de recevoir les propositions ne devront 
accepter que les dossiers constitués conformément aux prescriptions 
de ja présente circulaire, 


VII, — POsTHUMES 


Les dispositions ci-dessus. ne concernent pas les morts de ia 
Résistance qui, en matière de décorations, sont régis par le décret 
n° 50-1182 du 23 septembre 1950, publié au Journal officiel Ga 
27 septembre 1950 (p. 10056). 
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Région militaire MEMOIRE DE PROPOSITION 


RÉSEAU pour ACTIVE ou RESERVE 


MOUVEMENT (1) d 
(1) de la Légion d'honneur. Rayer la mention inutile 


Naissance. 


Pour la marine, préciser la spécialité 


Grade... 


Dale d'attribution. 


Décompte des services au jour de la proposition. 


ANS MOIS | JOURS 


Citation à l'ordre de 0 (21 


Vu sans objection: 
L'intéressé, (2) Indiquer les nom, grade et qualité du signataire. 


Citations. 
40 Antérieures au 1e septembre 193. 
(Mentionner dans l'ordre chronologique les cilalions obtenues, nalure et date, sans reproduire le libellé.) 
20 Postérieures au septembre 1939. 
(A reproduire in extenso.) 


Proposition pour .................... de la Légion d'honneur 
ou 


concession de la médaille militaire. 
Concernant: 


Avis des autorités hiérarchiques. 


Erposé circonstancié et détaillé des faits ayant entraîné la proposition, 
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Programme des connaissances exigées pour l'admission 
à l’école polytechnique en 1952, 


A. — PROGRAMME SCIENTIFIQUE 


a) Malhémaliques: méine programme qu'en 191; 
ü) Chimie: même programme qu'en 1951; 
€) Physique: méme prograinme qu'en 1951, 


B. — PROGRAMME LITTERAIRE 
— 


Le programme de français comportera trois auleurs ‘ou trois ques- 
tions!. 

io Philosophie, 

Les grandes conceptions de la morale. 

Méthode des sciences erpérimentues. 

Déduclion et mmduüction. 

2o Litttralure, 

lHaudelaire. Poésies choisies (Hacheite). 

Balzac. — La recherche de l'absolu. 

Taine. Les origines de la France contemporaine (extraits: class. 
Vaubourdolle, Hachette). 

Nora. — Les auteurs ou questions en ilalique figuraient au pro- 
gramme de 1951 

Nalure des épreures. 

lo La première composition consistera dans le résumé d'un texte 
relalif au programme, Elle est destinée à manifester l'aptitude du 
candidat à discerner les idées essentielles d'un texte et à en faire 
un exposé synthétique, pour lequel il ne saurait suffire de grouper 
les phrases les plus significatives ou de les paraphraser dans l'ordre 
méme où elles se présentent, H faut « repenser » le texte, en donner 
la substance en hiérarchisant les idées et en usant d'un style bref et 
personnel, 

La seconde composition consistera dans le développement d'un 
sujet de caractère général qui pourra être pris hors programme. Elle 
est destinée à manifester l'aplitude du candidat à inventer et à 
développer librement, 

Les correcteurs tiendront compte, pour les deux compesitions. de 
la présertation matérielle des copies (accentuation, 
orthographe, division en alinéas) et de la correction du style; 

2% La durée de chacune des compositions reste fixée à trois 
heures. 

IL. — LANGUES VIVANTES 

lo Les candidats à l'école polytechnique pourront présenter au 

concours d'admission, soit l'anglais, soit l'allemand, à leur choix. 


20 Langues facultatives. 
Les candidats pourront demander à être examinés sur une langue 
facultative, choisie parmi les suivantes: 
Anglais, allemand (en dehars de celle dr ces deux langues dési- 
gnées par le candidat comme langue obligatoire). 
Italien, espagnol, russe. 


Le programme des langues obligatoires comportera cinq auteurs: 


Auteurs anglais. 
Augé et Férieu, — The British and U. S. forces at war (Ed. Didier). 
Oscar Wilde, — The importance of being earnest (Paris, Didier). 
J. B. Prieslley, — Pages from « English Journey » (Paris, Didier). 
David Garnelt, — Lady into For (The Rainbow Library, vol. 49 

Paris, Didier). 

Arnoid Benelt. — Tales of the five towns (Ed. Didier). 

Auteurs allemands. 
Hoffmann, — Der Goldene Topf. (Edition, Belin). 


M Bouchez. — Lebendiges Deutschland, 1re partie, trois premiers 
chapitres, jusqu'à la page 210 (Paris, Belin). 
G. Keller, — Das Fühnlein der sieben Aufrechten (Paris, Belin). 
*Gerhard Hauplmann, — Bahnwarter Thiel, Der Apostel (Paris, 
Belin). 
Thomas Mann, — Tonio Krüger (Edition, Belin). 
Nota, — Les ouvrages en ilalique sont ceux qui figuraient déjà 
au programme de 1951; ceux qui sont précédés d’un astérisque seront 


remplacés dans le programme de 1993. 
lorsqu'un ouvrage inscrit au programme comporte plusieurs 
morceaux, il ne comple que pour un seul ouvrage. 


Connaissances erigées. 


Les candidats devront justifier des notions et aptitudes théoriques 
et pratiques (grammaire et syntaxe élémentaires, orthographe, tra- 
duction dans les deux sens, explication d'auteurs préparés, comple 
rendu d'extraits de journaux ou de revues de lecture courante, con- 
versation sur les textes expliqués) indispensables pour la compré- 
hension et l'emploi de la langue étrangère dans ses applications 
d'usage courant. 


Nature des épreuves. 


1o Langue obligatoire, 
Fpreuve écrite: 

Une version (texte de prose assez long, mais de difficulté moyenney 
et un thème court (texte facile) avec en renvoi la traduciion des 
mot: particulièrement difficiles. L'emploi du dictionnaire est autorisé 
pour la version, il est interdit pour le thème. 

Epreuve orale: 

a) Lecture à haule voix, résumé en langue étrangère et traduction 
en francais d'un passage pris dans l'un des deux ouvrages que Je 
candidat aura choisis lui-même dans la liste des auteurs inscrits 
au programme ; 

b) Compte rendu, en français, après préparation d'un quart 
d'heure environ, d'extrails de journaux ou de revues de lecture 
courante. 

2e Langue facullative. 

Epreuve unique. 

Un thème (lexte facile de vocabulaire usuel sans dictlicnnaire r} 
lexique). 

Nota. — L'emploi de l'écriture allemande pour les thèmes de 
langue allemande n'est pas obligaloire. 


Concours spécial. 

Seuls bénéficient des allégements prévus par l'annexe à l'arrêté 
du 17 mars 19%5 (Journal officiel du 21 mars 1945) les candidats 
admis au concours spécial et remplissant, en outre, les conditions 
fixées par l'arrêté du 8 mai 196 (Journal officiel du 15 mai 1946). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Fonds de concours. . 


Par arrêté en date du 3 août 1951, il a été ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur le budget de l'exercice 1951, un crédit de fonds 
de concours de 41 millions de francs applicable au chapitre 94: 
“ em d'extension du réseau de télécommunications nord-afri- 
cain ». 


—+0+- 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté en dale du 6 août 1954, sont nommés secrélaires admi- 
nistratifs stagiaires de préfecture, en remplacement numérique de 
Mmes Falkuss, Coste, Mlles Himbault, Gallard, M. &eca, qui ont 
renoncé à leur nomination, les agents des préfectures dont les noms 


suivent : 
Mme Marie Doudet, affectée à la préfecture du Finistère; 
MM. Georges Hy, affecté Ja préfecture d'Eure-el-Loir; 
Jean Giraull, affecté à la préfecture de la Vienne; 
Mmes Marie-Louise Barrau, affectée à la préfecture du Cantal; 
Jeanne Authier, affectée à la préfecture de l'Aude, 
inscrits sur la liste supplémentaire des candidats admis au concours 
spécial du 29 novembre 1950 ouvert en application des dispositions de 
l'article 22 du décret du 4 juillet 1949 portant statut particulier des 
secrétaires administralifs de préfecture. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste des départements où sera organisée la deuxième session du 
concours d'entrée aux écoles normales d'instituteurs (première 
année) et le nombre de places mises au concours. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 6 juin 1946 portant réorganisation des écoles nor- 
males primaires; 

Vu l'arrêté du 6 juin 1951 fixant le nombre de places mises aux 
concours de r’crulement des écoles normales; 

Vu l'arrêlé du 13 juin 1951 portant organisation du concours de 
recrutement des éièves maîtres et é:èves maîtresses en première 
année d'école normale (première session) et fixant la liste des dépar- 
tements ainsi que le nombre de places mises à ce concours, 


Arrête: ® 


Art. fer, — La date de la deuxième session du concours de rec 
lement des élèves maîtres pour l'entrée en première année d’écoie 
normale est fixée au 23 seplembre 1951. 

Il n'y aura pas de deuxième session du concours de recrutement 
des mallresses pour l'entrée en première année d'école 
male, 
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azt. 2. — La liste des départements où sera organisée la deuxième 
gession du concour; de recrutement des élèves maitres en première 
année d'évole normale ainsi que le nombre de piaces à mettre à ce 
concours sont fixés ainsi qu'il suit: 


4 Rasses-Aipes ..... 4 places. | 8 Oise : places. 
» Bouches-du-Rhône. 13 — B — 
3 — 10 Saône-et-Loire ..., 4 
LOÏPE 6  — 12 Seine-Inférieure 14 — 
6 13 Seine-et-Marne 6 — 
7 Martinique ....... 10 — 11 Vaucluse ,,.... : 


Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement du premier degré 
et les recteurs intéressés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
cel de Ia République française, 

Fait À Paris. le 25 juillet 1951. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRASAM. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Déorets n°: 49-447 et 51-1022 portant modification du déoret du 
25 septembre 1936 pris pour application de l'artiole 1” de la loi 
du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite pour ancien- 
neté. 


Reclifcatif au Journal ofjiciel du 1° avril 1919: page 29387, art. 1er, 
ln fine, au lieu de: « Limite d'âge: soixante-cinq ans (3 échelon). 
— Inspecteurs généraux et inspectrices générales de l’enseignement 
technique, directeur du conservatoire national des arls et métiers, 
directeurs de l'école normale supérieure de l’enseignement techni- 
que, directeurs de l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers de 
Paris », lire: « Limile d'âge: soixante-cinq ans {3% échelon), — 
lnspecteurs généraux et inspectrices générales de l’enseignement 
technique, directeur et professeurs du conservatoire national des 
arts et métiers, directeur de l'école normale supérieure de l'ensei- 
gnement technique, directeur de l'école nalionaie d'ingénieurs arts 
et métiers de Paris ». 

— "6 


Rectificatif au Journal officiel du 11 août 1951: page 8749, art. 1er, 
in fine, au lieu de: « Limile d'âge: soixante-cinq ans (3° échelon). 
— inspecteurs généraux et inspectrices générales de l’enseignement 
technique, inspecteur général de l'orientation professionnelle, direc- 
teur du conservatoire national des arts et métiers, directeur de 
lécole normale supérieure de l'enseignement technique, directeur 
de l'école d'ingénieurs arts et métiers de Paris », lire: « Limite 
d'âge: soixante-cinq ans (3e échelon). — Inspecteurs généraux et 
inspe’trices générales de l’enseignement technique, inspecteur géné- 
ral de l'orientation professionnelle, directeur et professeurs du conser- 
valoire national des arts et méliers, directeur de l'école normale 
supérieure de l’enseignement technique, directeur de l'école natio- 
nale d'ingénieurs arls et métiers de Paris ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l’agricullure, 
Vu le décret n° 48-1233 du 8 juillet 1948 portant règiement d'admi- 
aistration publique en ce qui cuncerne les cabinets ministériels; 
Vu le décret du 11 août 191 portant nominalion des membres du 
ouvernement, 
Arrête : 
Art, er, — Sont nommés au cabinet du ministre de l’agriculture : 


Directeur du cabinet. 
M. Lucien Galimand, attaché de préfecture, 


Che[ de cabinet. 
M. Jean Monchecourt, chef de bureau au ministère de l’agriculture. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Elienne-Eugène Berthé, directeur de coopéralive agricole. 
M. Marcel Delport, agent supérieur au ministère de l'intérieur. 


Attaché de cabinet. 


M. Armand Cavand, fonctionnaire au ministère de l'intérieur. 


Art. 2. - Le présent arrêté prendra effet du {1 août 1951 et sera 
Jublié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1951, 


PAUL ANTIER, 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu l'arrêté du 12 août 1951 ‘portant désignation du directeur du 
cabinet du ministre de l’agriculture, 


arrête: 

Art. fer, — Dé'égation permanente est donnée à M. Lucien Gaït- 
mand, directeur du cabinet, à l'effet de signer au nom du ministre 
de l'agriculture, tous arrèlés, actes et décisions, a l'exclusion des 
décrets, et de signer également tous titres exéculoires émis en appli- 
cation de l’article 54 de la loi du 13 avril 1894. 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1951. 


Le ministre de l’agricu'ture, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu l'arrêté du 12 août 1951 portant désignation du chef de cabinet 
du ministre de l’agriculture, 


PAUL ANTIER. 


Arrêle : 


Art. fer, — Dél'égalion permanente est donnée à M. Jean Monche- 
court, chef de cabinet, à l'effet de signer au nom du ministre de 
l’agriculture, tous arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion des 
décrets, et de signer également tous titres exéculoires émis en applis 
cation de l’article 54 de la loi d'i 13 avril 1594. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1951. 

PAUL ANTIER. 


— 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai !862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu l’article 2 du décret no 47-23 du 23 janvier 1917 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signalure; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 

Art. fer — Dans la limite de ses attributions, dé:égation perma- 
nente est donnée à M. Mervelileux de Vignaux, directeur général des 
eaux et forêts, à l'effet de signer, au nom du ministre de l’agricul- 
ture, tous engagements de dépenses jusqu’A un maximum de 30 mil- 
lions de francs, ainsi que tous actes ou décisions, à l'exception: 

1° Des décrets; 

20 Des arrêtés interministériels allouant des indemnités; 

39 Des actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ou de 
principe. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, délégation est don- 
née à M. Tisserand, inspecteur général des eaux et forêts, et à M. Juva- 
non du Vachat, conservateur, à l'effet de signer au nom du ministre 
de l'agriculture les pièces justificatives de dépenses, les ordres de 
recettes et les titres de perception, à l'exclusion des arrêtés, notes 
ou décisions. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1951. 


+ 0 


PAUL ANTIER. 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu l'article ? du décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les 
rainistres à <éléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 11 aoû! 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrûle : 

Art. fer. — M. Paul Barbé, chef du service de l'administration 
générale et du personnel à l'administration centrale, est autorisé à 
signer au nom du ministre de l'agriculture toutes ordonnances de 
payement, virement et délégation, les lettres d'avis et extraits G'or- 
donnances, les ordres de recettes, titres de perception et toutes pièces 
comptables concernant le budget de l’agriculture. 

Art. 2. — Dans la limite de leurs attributions et en cas d'absence 
ou d'empêchement de M. Rerbé, M. Guedron, sous-directeur, et 
M. Nottret, chef du bureau Ge l'ordonnancement, sont autorisés & 
signer au nom du ministre de l’agriculture les documents sus- 
indiqués. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de a 
République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1951. 


— 


PAUL ANTIER, 
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L> ministre de l’agriculture, Transformation en sucrerie-distillerie des distilleries Coopératives 
Va le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la agricoles de Sceaux, Préfontaines et  Corbeilles-en-Gâtinais 
<omplabilité publique; (Loiret). 
Vu l'arlicle 2 du décret n° 17-23 du 23 janvier 1917 autorisant les 
ministres à Géléguer, par arrèté, leur signature; Par arrèlé des ministres de l'agriculture, des finances et des 
Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du affaires économiques et du budget en date du 6 août 4951, Les 
Gouvernement, distilleries coopératives agricoles de Sceaux, Prélontaines et Cor. 
beilles-en-Gâtinais (Loiret) sont autorisées à se transformer en une 
Arrète : sucrerie-distillerie Coopérative dont l'établissement principal éera 
it Corbeilles-en-Gâtinais. 
Art, fer. — M, René Larcheveque, directeur des affaires profes- 


sionnelles et sociales, est autorisé à signer, au nom du ministre de 
l'agriculture, les engagements de dépenses jusqu’à la somme de 
400.444) F ainsi que toutes ordonnances de payement sans limitation 
de leur montant, les lettres &'avis et extraits d'ordonnances, des 
ordres de recettes, titres de perception et toutes pièces comptables 
concernant le budget annexe des prestations familiales agricoles. 


Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Larcheveque, 
MM. les administrateurs civiis Jacques Charrier, sous-directeur de la 
mutualité agricole, et Gilbert Constant, chef du bureau des presla- 
tions familiales agricoles, sont autorisés à signer au nom du ministre 
Ce l'agriculture les documents indiqués ci-dessus. 


Fait à Paris, le 13 août 1951. 
PAUL ANTIER. 


+ © 


Décret du 16 août 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble réalisée par la caisse mutuelle d'allocations fami- 
liales agricoles de la Haute-Loire. 


. Par décret en dale du 16 août 1951, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles 
de ‘a Haute-Loire d'un terrain situé boulevard Bertrand, au Puy. 


+- 


Modification à l'arrêté du 29 octobre 1943 fixant les conditions 
d'exercice du contrôle technique de la production et de la conser- 
vation des plants séleCtionnés de pommes de terre. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget, 


Vu l'arrèté du 29 octobre 193 fixant ks conditions d'exercice 
du contrûie technique de la production et de la conservation des 
Jlanis sélectionnés de pommes de terre, 


Arrèlent : 


Art. 1%, — L'aricie 7 de l'arrêté du 2 octobre 1933 précité 
est modifié et complété comme suit: 

« La commission officielle de contrôle est composée de membres 
romimés par arrèlé du minisire de l’agriculture. Elle comprend: 

« Un président; 

« Un vice-président ; 

« Un secrétaire administratif et technique; 

s Un contrôleur nationa! permanent ; 

« Des enesmbres ltulaires el suppléants. 
Le président est un fonctionnaire en activité de éervice ou à 
l'honorariat ayant le grade d’inspecteur général de l’agriculture. 

« Le secrétaire admiuistratif et technique et le contrôleur natio- 
na! éont des fonctionnaires du ministère de l’agriculture, placés 
sous l'autorité d'recte du président et mis en service détaché auprès 
de la commission officielle de contrôle. 

« Le vice-nrésident et les membres titulaires et suppléants sont 
des fonctionnaires en activité ou à l'honorariat. 

« Le secrétaire administratif et technique est chargé de l’exé- 
cution des décisions de la commission officielle de contrôle. 

« Le contrôleur national a pour mission l'inspection permanente 
des services lechniques de la fédéral:on nationale des producteurs 
de plants de pommes de terre ». 


Art, 2. — Le directeur de la production agricole et le directeur 
de la delle publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1951, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre du budget, 
Pour le m'nistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Transformation en sucrerie-distilleri: d'une distil'erie 
sise à MercCier-Lacombe (département d'Oran). 


Par arrêté des ministres de l’agricullure, des finances et des affaires 
économiques, de l'intérieur et du budget en date du,6 août 19514, est 
autorisée la transformation en sucrerie-distillerie de la distillerie 
Société hetteravière René Rruguier et C*, sise à Mercier-Lacombe 
(dépariement d'Oran) (Algérie). 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 4er août 19514, M. Hunck de Boxlel (Charles- 
Anloine-Guy), ingénieur des eaux et forêts de 2e classe, 2e échelon, 
à Bastia (Corse), est nommé, sur sa demande, avec ses grade, 
ciasse et échelon actuels, à Chantilly (Oise) et chargé de l'intérim 
du cantonnement de Chantilly (poste vacant), 


—t 


Par arrêté en date du 1er aoûl 1%1, M. Barioli (René-Joseph), 
ingénieur des eaux et forêts de % classe, est mis en disponibilité, 
pour convenances personnelles, pour une âurée de trois mois, à 
compter du {er juillet 1951. 


Par arrêté en date du 4er août 1951, M. Dufour (Adolphe-Maurijce), 
ingénieur des eaux et forêts de 2 classe, est abaissé du 4° ax 
% échelon de sa classe actuelle à compter de la date du préseni 


arrêté. 
0 


Par arrêté en date du 4e août 1954, M. Dufour (Adolphe-Maurice) 
ingénieur des eaux et forêts de 2° classe, 3° échelon, à Nevers-Sud 
(Nièvre), est aflecté, d'office et dans l'intérêt du service, avec ses 
grade et échelons actuels, à Florac (Lozère), et chargé de l'intérim du 
poste de chef de cantonnement (poste vacant). 


Tableau d'avancement de classe des ingénieurs des travaux 
. des eaux et forêts. 


ADDITIF AU TABLEAU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 190, 
(Décision ministérielle du 1er août 1951.) 
A La fre classe d'ingénieur des travaux des eaux gl Jorêts. 
(ter échelon.) 
er janvier 1951. 
M. Despeaux, ingénieur des travaux de 2 classe à Tarbes. 
— 6-6 


Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1951, 
des ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 
(Décision ministérielle du 1° août 1951.) 


Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts dont les noms suivent 
sont promus aux classes respectives ci-après et aux dates respectives 
ci-dessous : 


1 — A la classe principale d'ingénieur des travaux des eaux et forêts. 
{4er échelon.) 
avril 1951, 
M. Dubois, ingénieur des travaux de {re classe au Maroc. 
M. Kommer, ingénieur des travaux de {re classe à Barr 
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1, — À la tre classe d'ingénieur des travaux des eaux et forêts. 
{1er échelon.) 
jee janvier 1951. 
M. Roux, ingénieur des travaux de 2e classe à Digne. 
M. Kobloth, ingénieur des travaux de 2° ciasse à Saverne. 
M. Tinchant, ingénieur des travaux de 2% classe à Digne. 
M. Benigni, ingénieur des {ravaux de 2e classe à Nevers. 
M. Plat, ingénieur des travaux de % classe à Guillestre. 
M. Mandard, ingénieur des travaux de 2e classe à Châteauroux, 
M. Duchamp, ingénieur des travaux de 2° classe à Bordeaux, 


der avril 1951 


M. Gouriou, ingénieur des travaux de 2° classe à Castres, 
M, Vignau, ingénieur des travaux de 2e classe à Millau, 


Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1951, 
des ingénieurs des eaux et forêts. 


(Décision ministérielle du {er août 1951.) 


Les ingénieurs des eaux et forêts dont les noms suivent sont pro- 
mus aux classes respectives ci-après et aux dates respeclives <i-des- 
sous : 


1, — À la classe principale d'ingénieur des eaux et forêts. 
(1er échelon.) 
4er janvier 1951. 


{. Chabrol, ingénieur de 1re classe à Toulouse, 

M. Hermier, ingénieur de 1r° classe à Rouen. 

M. de Thomassin de Montbél, ingénieur de {re classe à Mets 
M, Paris, ingénieur de {re classe à Lorris. 

M. Bernardin, ingénieur de {re c'asse à Luxeuil, 


er avril 1951. 


M. Lalouette, ingénieur de {re classe à Epinal 

M. Schaelfer, ingénieur de {re classe à Besançon. 

M. Prevost Sansac de Traversay, ingénieur de 1" classe à Tarbes, 
M. Varnier, ingénieur de {re classe au Maroc. 

M. Viney, ingénieur de 1" classe au Mans. 

M. Plagnat, ingénieur de {re classe à Chambéry. 


{er juillet 1951, 
M. Rosay, ingénieur de {re classe à Annecy. 
M, Jacquiot, ingénieur de {re classe à Paris, 
M. Dupuy, ingénieur de 1re classe au Maroc. 
M. Vidal, ingénieur de {re ciasse au Maroe, 


1er octobre 194. 
M. Cusin, ingénieur de 1re classe à Gap. 


II, — À la 1re classe d'ingénieur des eaux et forêts. 


(ler échelon.) 
4er janvier 1951. 
. Milischer, ingénieur de 2° classe à Nancy. 
. Saint-Pierre, ingénieur de 2 classe à Besançon. 
M. de Raignac, ingénieur de 2? classe à Nantes, 


4er avril 1951, 
. Le Restif de La Motte Colas, ingénieur de 2e classe à Evreux. 
. Vallette, ingénieur de 2 classe à Alençon, 
. Seigue, ingénieur de 2? classe en Algérie. 
. Lacourly, ingénieur de 2° classe en Tunisie, 
. Bardel, ingénieur de ? classe à Thonon. 
. Bergogne, ingénieur de 2e classe à Agen. 
. Lapeyre, ingénieur de 2e classe à Saint-Dié, 


4er juillet 1951, 


M. Leroy, ingénieur de 2 classe à Haguenau. 
M. Plantie, ingénieur de 2 classe en Algérie. 
M. Bouverot, ingénieur de 2° classe à Annecy, 


4er octobre 1951. 


M. Rivaillon, ingénieur de 2 classe à Ja Roche-sur-Yon, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrèté en date du 11 juillet 1951, M. Penavaire (Romain\, 
administrateur en chef, 2e échelon, de la France d'outre-mer, est 
placé dans la position de mission au Japon pour une période d'un 
inois au Inaximuimn, à compter du 49 juin 1951, afin d'éludier les 
relations économiques entre le Japon et l'Indochine, 


Par arrèté en date du 11 juillet 1951: 


M. Guidon-Lavallée (Roberl), adiainistrateur, 3 échelon, de 
France d'outre-mer, est placé en position de service détaché pendant 
ur an, à compter du 45 juin 1451, pour exercer les fonclions de 
directeur de: services de sécurité du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française. 

Les émoluments de M. Guidon-Lavallée sont imputables au budget 
général de l'Afrique occidentale francaise. 

La retenue de 6 p. 100 et la contribution complémentaire aux- 
quelles sont astreints respectivement M. Guidon-Lavallée et le budget 
général de l'Afrique occidentale française pour le service des pen- 
sions seron!l versées conformément à la réglermentalion en vigueur, 

M. Baillet (Marcel), administrateur, %° échelon, de la France 
d'outre-mer, précédemment détaché pour exercer les fonctions de 
directeur des services de sécurité du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française, est réinlégré dans les cadres pour 
compler du 15 juin 1991. 

— 


Par arrêté en date du {1 juillet 49%1, est acceplée, à compter du 
jour de la signature du présent arrêté, la démission de son emploi 
offerte par M. Clavaud (Jean), élève administraleur de la Fran-e 
d'outre-mer. 

M. Clavaud remboursera au Trésor public les frais d'études à 
l'école nalionale de Ja France d'ouire-mer qu'il a élé dispensé 
d'acquilter et les allocations scolaires qu'il a perçues pendant son 
séjour dans cet élablissement. 


Par arrété en date du 23 juillet 19%4, les administrateurs dont les 
noms suivent conservent dans leur grade les rappe’s d'ancienneté 
pour services militaires ci-après: 


Administrateur en chef. 
M. Tormasini (Paul) {rappels de services mililaires conservés: 2 mois 
22 jours). 
Administrateur. 
M. Perrier Joseph) {rappels de services militaires conservés: an 
8 mois 11 jours). 
Administraleurs adjoints. 
M. Chipaux (Roger) (rappels de services militaires conservés: { an), 
M. Deble (Louis) (rappels de services militaires conservés: 1 an 
mois). 
M. Garreau (Picrre) (rappels de services militaires conservés: 3 ang 


8 mois 29 jours). 
© 


Par arrêté en date du 23 juillet 1951: 
1. — L'arrêté du 24 juin 1917 susvisé e:t rectifié comme suit: 


Administrateurs adjoints de 1re classe. 


3° Additions comportant rappels d'ancienneté pour services militaires. 
c) Promotions normales. 
M. Giard (Louis) (date de prise de rang dans le grade: 
vier 1947; rappels militaires attribués ou conservés: néant). 
M. Merment (Philippe) (date de prise de rang dans le grade: 
der janvier 1947; rappels militaires attribués ou conservés: 6 moi-). 


ler jan- 


2, — L'arrêté du 27 juin 1917 susvisé est rectifié comme suit: 


Administrateurs adjoints de classe. 


M. Nicolas (Pierre) (date de prise de rang dans le grade: 
4er août 1946; rappels militaires attribués ou conserves: néant. 

M. Elix (Henri) (date de prise de rang dans le grade: 1% août 1%16; 
rappels militaires attribués ou conservés: néant). 

M. Servoise (René) (date de prise de rang dans le grade: 
er août 1946; rappels militaires attribués ou conservés: néant). 

M. Poupaert (Jean) (date de prise de rang dans le grade; 
1e: août 1916, rappels militaires attribués ou conservés: néant, 
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Par arrêlé en date du 30 juillet 191, M. Exbrayat, administrateur 
de la France d'outre-mer, en congé dans la métropole, est placé dans 
la position de mission en France, à compter du 16 juillet 1951 et 
pour une durée maximum d’un mois, afin de préparer le recrute- 
ment du personnel destiné à l'institution rurale de l'enfance came- 
rounaise, 


+. 


Agriculture. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
7 août 1951, M. Adam (Désiré), ingénieur adjoint de 1re classe des 
services techniques et scientifiques de l'agriculture outre-mer, a été 
réintégré dans le cadre des services techniques et scientifiques de 
l'agriculture outre-mer à compter de la veille de son embarquement 
pour rejoindre son poste. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 2 août 1951, M. Rappeneau (Léon), directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre, en retraite, a été nommé 
directeur départemental du travail et de Ja main-d'œuvre hono- 


raire. 
—+ 0 


Par arrêté du 7 août 1951, Mme Capiomont (Alice), commis princl- 
pal des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, en 
disponibilité, a été rayée des cadres des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre à compter du 16 juillet 1991. 


+0 


Ciroulaire n° 131 S. S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 8 août 1951, page 880: 


TABLEAU 
Au lieu de: 
Bouches-du-Rhône : 
Soins en clinique privée: 
Honoraire forfaitaire journalier, 14/3 C (1). 
Actes de chirurgie et de spécialité, K 1). 
Soins à la maison de repos pour dilatés brochiques « La Boare 
Jeanne », à la Gastaude: 
Honoraire forfaitaire journalier, 20 p: 100 C (1). 
Actes de chirurgie et de spécialité, K 5, 50 p. 400 K (1), 
Lire : 
Vendée : 
Soins en clinique privée: 
Honoraire forfaitaire journalier, 1/3 CG (1). — Date d'effet : 
9 août 14951. 
Actes de chirurgie et de spécialité, K (1). — Date d'effet : 
9 août 1951. 
Bouches-du-Rhône : 
Soins à la maison de repos pour dilatés bronchiques « La Bonne 
Jeanne », à la Gastaude: 
Honoraire forfaitaire journalier, 20 p. 100 C (1). — Date d'effet: 
9 août 1951. 
Actes de chirurgie et de spéciaiité d'un coefficient égal ou 
eupérieur à K 5, 50 p. 100 K (1). — Date d'effet, 9 août 1951. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Approbation de la décision n° 45 de la confédération des industries 
de traitement des produits des pêches maritimes. 


Par décision du 6 août 1951, le 1ninistre de la marine marchande a 
approuvé, en application de l’article 2 de, l'arrêté du 21 avril 4947 
Ja décision no 45 de la confédération des industries de traitemen 
des produits des pêches maritimes portant modification des arti- 
cles 20 et 21 de la décision ne 40, relative aux normes de prépara- 
tion et de fabrication des produits de transformation tirés du hareng 
par les industries de salage, de saurissage et de semi-conserve. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux au Bon 
dereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubies 
bâtis. 


Par arrèlé du ministre de la reconstruction et €e l'urbanisme en 
dale du 7 août 1%1, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires sont, pour le département des Aïpes-Maritimes, aflectés €u 
coefficient de base 11,70 établi en valeur septembre 1950, et 1350 
établi en valeur mars 1951. SÈ 


Le coefficient de mars 1951 sera, jusqu’à une date qui sera indi- 
quée dans le paveg arrêté fixant un nouveau C. A. D. de base 
revalorisé par l'index pondéré départemental mensuel, pour la déter: 
mination des C. A. D. du mois de juin 1951 et des mois suivants, 


Jusqu'au mois @e mai 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
21 juillet 1950, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 26 avril 1949 
restent inchangés. 

Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
25 juin 1918 sont modifiés comme suit, à compter de la date d'appli- 
cation du présent C. A. D.: j 


COUTS DE RECONSTITUTION 
au B.G.P,F. 
en valeur 49939. 


COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 
de travaux proposés. 


De Où 500.000 4,00 
500.000 à 1.200.000 0,99 
1.200.000 à 2.500.000 F........, 0,9% 
2.500.000 à 5.000.000 F......... 0,93 
5.000.000 F........ 0,89 


A] 


Par arrêté du ministre de Ja reconstruction et 6e l’urbanisme en 
Gale du 7 août 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai-, 
taires sont, pour le département de Ja Corse, affectés du coefficient 
d2 base 16,30 élabli en valeur mars 1951. k 


Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêlé fixant un nouveau C. A. D. de base, revalorisé 
par l'index poncéré départemental mensuel, pour ja détermination 
des C. À, D. du mois de mai 1951 et des mois suivants. 


Jusqu'au mois d’avril 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
24 juin 41950 rajusié à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 


A compiler du 1° janvier 1950, les coefficients géographiques ci- 
après sont applicables dans le d‘partement de la Corse: 


Levie-Solenzara 1,10 
8 


Par arrêté du ministre dé la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 7-août 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai« 
laires sont, pour le département de l'Aisne, affectés au coefficient 
de base 15,00 établi en valeur avril 1951. 


Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
rochain arrêté fixant un nouveau C. A, D. de base, revalorisé par 
‘index poncéré départemental mensuel, pour la détermination deg 
C. A. D. du mois d’avril 1951 et des mois suivants. i 


Jusqu'au mois de mars 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
23 mars 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
date du 7 août 1951, les prix Cu Bordereau général de prix forfai 
taires sont, pour le département de la Seine, affectés du coefficient 
de base 17,20 établi en valeur avril 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date ss sera indiquée dans le 
rochain arrêté fixant un nouveau C. A. D. de base, revalorisé par 
‘index pondéré départemental mensuel, pour la détermination des 


C. A. D. du mois €e juin 1951 et des mois suivants. F 

Jusqu'au mois de mai 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du ne 
5 avril 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux p per 
mensuels restera en vigueur, 
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par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 7 août les prix du Bordereau général de prix for!af- 
“res sont, pour le &épartement de la Haute-Loire, affectés du coel- 
fuient de base 13,00 établi en valeur juin 1951. 

ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
chain anrêté fixant un nouveau C. 4. D. de base, revalorisé par 
pondéré départemental mensuel, pour la détermination des 
ç. A. D. du mois de juillet 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de juin 1951, ïe coefficient fixé par l'arrêté du 
9 avril 1991 rajusté à l'aide ces index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrôté du % décembre 
is restent inchangés. 


indemnité de dépossession due pour saoliation 
(commerces de gros et assimilés). 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme el le ministre 
du budget, 

Vu la li du #4 juin 1932 attribuant des allocations aux agricul- 
turs dépossédés, ensemble le décret ne 45-1035 du 6 décembre 1915 
qui la rend exécutoire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Khin et de la Moselle; 


Vu l’article 3 de la loi no 49-573 du 23 avril 1919 sur les actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle: 

Vu les arlicles 9 et 10 du décret no 50-633 du 20 mai 1920 portant 
ngement d'administration publique pour l'application de ladile loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 janvier 1951: 


Vu l'avis des commissions départementales inslituées par l'arrèlé 
du 2 juin 1950, 


Arrètent: 


art, ter, — L'indemnité de dépossession due aux personnes et aux 
entreprises réalisant des bénéfices commerciaux et dont l'aclivité 
principale ne consistait pas ep des npéralions de fabrication ou de 
transformation est fixée, pou#les éléments autres que les bâtiments 
et le matériel roulant, à %.000 F par année écoulée entre l'acte 
de spoliation et la rentrée en possession. 

Toutefois, ce montant est réduit à 22.000 F si le personnel de 
l'entreprise, y compris le propriélaire et sa famille, ne dépassait 
pas quatre personnes, à l'exclusion du personnel chargé de la garde 
ou de l'entretien des locaux. ; 

sont exceptés de l'application du présent arrêté les entreprises 
qui se livraient exclusivement au commerce de détail, les entre- 
prises de presse, les grands magasins et magasins à prix uniques, 
les hôtels-restaurants et débits de boissons, les cliniques et maisens 
de santé, les entreprises de transport, de gares d'eau, d'installation 
de po#t sur les voies de navigation intérieure, d'entrepôts et dacks, 
d'entrepots et de vente de vins et spiritueux, dé dépôts d'hydro- 
carbure et les entreprises de spectaïle. 


Art, 2 — Si la personne spoliée le demande et si elle produit 
les éléments de preuve nécessaires, l'indemnité de dépossession est 
calculée d'après la moyenne des bénélices fiscaux des trois exercices 
qui ont précédé 1939, L'administration peut également opler pour ce 
mode de calcul. 

La base de l'indemnité est alors fixée comme sut, par année 


écoulée entre l’acte de spoliation et la rentrée en possession: 
Pour la tranche de: 


] L'indemnité est calculée en multipliant Ja base ainsi déterminée par 
e coefficient 5. 


Aït. 3, — Pour celles des entreprises susvisées qui comprenaient, 
Pour parlie, un commerce de détail, l'indemnité calculée suivant 
l'arl'ele 1er ci-dessus ne peut être cumulée avec celle qui résulie 
l'appicEes de l'arlicle {er de l'arrêté interministériel du 31 jan- 
ier 1951. 

Si l'indemnité relative au commerce de détail ainsi compris dans 
l'actnité de ces entreprises est calculée contormément à l'article 2 
dudit arrêté, en fonction de la part des bénéfices on du chiffre 
d'alliires qui le concerne, celle qui est relative aux autres activités 
de l'entreprise est obligatoirement calculée conformément à l'arti- 
Cle 2 ci-dessus, La part du bénélice réévalué qui correspond au com- 
Metce de détail doit alors être déduite de la première tranche et, 
à defaut, de la deuxième tranche et des suivantes. 


Art, 4, — Pour les bâtiments à usage principal commercial des 
entreprises visées à l’article {er ci-dessus, l'indemnité de dépasses- 
Sion est fixée comme suit, par année écoulée entre l'acte de dépos- 
session et la rentrée en possession: 

Hiliments à usage de bureaux: 26 F par mètre carré de surface 
Curmulée, hors œuvre, de tous les étages, terre-pleins et combles 
perdus exclus. 

Autres bâtiments: 9 F par mètre carré de surfate cumulée, hors 
Œuvre, de tous les étages. terre-bleins et combles perdus exclus. 


Art, 5. — Pour le malériel roulant nécessaire à l'exercice de Ja 
profession des mêmes entreprises, l'indemnité est égale, par année 
écoulée entre l'acte de spoliation et la rentrée en possession de 
l'entreprise, à: 

20.000 F par véhicule au-dessus de 1.500 kg; 

6.000 EF par véhicule au-dessous de 1.309 kg; 

000 F par moto:vcle, 

L'indemnilé relalive au cheval de trait est de 3.000 F par année 
de dépossession. 


Art, 6. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme est chargé de l'exécution du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 8 août 1951, 


Le minislre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre el par délégation: 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le directeur adjoint, 
GUIRAUD. 


— 


Indemnité de dépossession due pour spoliation (flotte rhénane). 


Le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
du budget, 

Vu Ja loi du 3 juin 1912 attribuant des allocations aux agriculteurs 
dépossédés, ensembe le décret n° du 5 décembre 1945 qui 
la rend exéCuioire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle; 

Vu l'article 3 de la loi no 19-572 du 23 avril 1919 sur les actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou scus son contrôle ; 

Vu les articles 9 et 10 du décret n° 50-635 du 20 mai 1950 portant 
règlement d'adminisiration publique pour l'application de ladite 
loi; 

Vu l'avis de la ‘ommission départementale inslituée pour Île 
département du Bas-Rhin en applicalion de l'arrêté du 29 juin 1950, 


Arrôlent: 


Art, der, — L'indemnilé de dépossession, raalive à la flotte rhé- 
nane, est ‘fixée Comme suit, par année de dépossession: 

Chalands: 55 F par tonne de port en louri. 

Aulomoteurs (coque): 85 F par tonne de port en lourd. 

Aulomoleurs (moteurs), 160 F par C. V. 

Remorqueurs héliciers vapeur: 219 F par C. V. 

Remorqueurs néliciers moleur: 255 F par C. V, 

Remorqueurs à roues: 415 F par C. V. 

Art. , — Le directeur des dommages de guerre au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme est chargé de l'exéculion du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le © août 1351. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par dékKgation: 
Le conseuler technique, 
ANDRE PIBRARD, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délésalion: 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le directeur adjoint, 
GUIRAUD 


Indemnité de dépossession due pour spoliation (industries diverses). 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
du budget, 

Vu la loi du 4 juin 1942 attribuant des allocations aux agriculteurs 
dépossédés, ensemible le décret no 45-10% du 6 décembre 19% qui 
la rend exécutoire dans les départements du Bas-Rhin, du Haul-Rhin 
et de la Moselle; 

Vu l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 4949 sur les actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle; 

Vu les articles 9 et 10 du décret no 50-433 du 20 mai 1950 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret du 15 mai 1948 sur la réévaluation des bilans; 

Vu l'avis des commissions départementales inslituées par l'arrélé 
du 29 juin 1950. 
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Arrétent: 

Art, fer. — Pour les bâliments des industries du papler, de l'habil- 
lement, teinture et impression sur éloffes, fabriques de âtes ali- 
mentaires, faienceries, industries céramiques, l'indemnité de dépos- 
session est fixée par année de dépossession à { p. 400 du coût évalué 
comme suit: 

Batiments à usage de bureau: 2.600 F par mètre carré de surface 
de plancher hors d'œuvre de tous les étages additionnés, sauf 
terre-pleins el combles. 

Bâtiments industriels ou commeniaux à usage d'atelier, entre- 
pôts, etr.: 

Avec élages: 1.000 F par mètre carré au sol hors œuvre. 
Sans élages: 1.400 F par mètre carré au sol hors œuvre, 


flangars el appentis: 
Totalement clos: 850 F par mètre carré au sol œuvre. 
Partiellement clos: 600 F par mètre carré au s0l œuvre. 
Totalement ouverts: 500 F par mètre carré au sol œuvre. 


Cours: 
Revèêtues: 250 F par mètre carré. 
Non revêlues: 150 F par mètre carré. 


Art. %. — En ce qui concerne le matériel autre que le matériel 
roulant, l'indemnité de dépossession est déterminée, par années 
écoulée, entre l'acte de dépossession et la rentrée en possession, en 
appliquant À la valeur globale dudit matériel déterminée dans les 
conditions fixées À l'article 3 ci-dessous, les coefficients suivants: 

3 p. 100 pour industries du papier, de l'habillement, sauf la bon- 
neterie, fabrique de pâtes alimentaires; 

4 ?p. 100 pour bonneterie, teinture et impression sur étofles; 

4,5 p. 100 pour céramiques, faïenceries. 


Art. 3. — La valeur globale du matériel visé à l’arlicle 2 ci-dessus 
est Gélerminée en multipliant par lois le montant assuré contre 
l'incendie suivant les polices en vigueur au jout de la dépossession. 

A défaut d'assurances contre l'incendie, la valeur giobale est 
déterminée d'après le prix de l'ensemble de <e matériel, tel qu’il 
résulie d'actes anlérieurs aux hostilités; ce pes sera majoré ou 
minoné d'après le rapport des indices de réévaluation des bilans en 
4939 et à la &ale de la vente, il sera ensuite multiplié par trois. 

A défaut de polices d'assurances ou d'actes de vente ainsi définis 
et si l'ensemble de l'usine occupait plus de 1.000 mètres carrés de 
surface au sol, la valeur globale du matériel sera calcuke en fonc- 
tion de celle de la totalité des bâtiments composant Je bien consi- 
déré, les logements, cantines et coopératives étant exclus; la valeur 
du matériel sera considérée comme égale au produit par les coeffi- 
cients qui suivent, de la valeur des bâtiments déterminée comme 
i! est dit à l’article 1er ci-dessus. 

2 r cellulose et fabricalion du papier, impression à Ja 
machine sur étoffes; 

4 pour les autres industries visées à l’article 4er ci-dessus. 

Art, 4. — Pour le matériel roulant des entreprises industrielles 
visées aux arlicles 4er à 3 ci-dessus, l'indemnité de dépossession est 
calculée par année écoulée entre l'acte de dépossession et la rentrée 
en possession en appliquant à la vaieur de ce matériel considéré, 
même neuf en 1939, après avoir multiplié celte valeur par deux, les 
coefficients suivants: 

7,5 p. 100 pour les véhicules automobiles ; 

2,5 p. 100 pour les véhicules hippomobiles. 

Art. 5. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme est chargé de l'exécution du 
ru arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 8 août 1954. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Par empèchement du directeur du budget: 
Le directeur adjoint, 
GUIRAUD. 


Frais de notification des réquisitions de logement, 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre du budget et du ministre de l’intérieur en date 
du 9 août 1954, l’article 4er de l'arrêté interministériel du 20 mars 
4947, modifs interministériel du 5 janvier 1949 fixant les 
frais de notification mis à la charge des bénéficiaires des réquisi- 
tions de logement, est modifié ainsi qu'il suit: ! 

« Art. 1er. — Les frais de notification qui, aux termes des 
articles 8 et 17 du décret du 46 janvier 1947, incombent au béné- 
ficiaire d'une réquisition de logement, sont fixés à une somme égale 
à 50 F Lg À émission et la levée de la réquisition initiale et à Ja 
somme de 250 F pour chaque renouvellement ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Réglement et programme du concours pour le recrutement 
d'experts vériticateurs auxiliaires. 


Le ministre des anciens comballants et victimes de la gucrre, 


Vu le décret n° 51-840 du 3 juillet 1951 fixant les règles de recrg. 
tement, d'avancement et de discipline applicables aux experts y6ri. 
ficateurs auxiliaires des centres d'’appareillage du minislère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, el nolamiment ks 
articles 3 et 4, 


Arrête : 


Art. fer, — Le règlement et le programme du con‘ours prévu par 
l'article 3 du décret susvisé pour le recrutement des experts vérii. 
cateurs sont fixés comme suil: 


Epreuves écrites. 


a) Une épreuve de rédaction portant sur la descriplion d'appareils 
de prothèse ou d'orthopédie figurant à la nomenclature (durée de 
l'épreuve: deux heures; notation de 0 à 20; coefficient: 2); 


b) Une épreuve d’arithmétique deux problèmes met. 
tant en jeu j’application des quatre règles et une reuve portant 
sur la tarification de fournitures ou de réparation, ou l'établissement 
d'une grille de prix (durée des deux épreuves groupées: trois heures: 
notation de 0 à 20; coefficient commun: 3). 


Nul ne sera admis à participer aux épreuves oraies s'il n'a obtenu 
un minimum de 50 points pour l'ensemble des épreuves écrites. 


2e Epreuves orales. 


Cés épreuves sont exclusivement techniques; elles comprennent; 


a) Une interrogation sur la réglementation de l’appareillage ou 
sur l'organisation et le fonctionnement des centres ou des commis 


sions d’appareillage ; 


b) Une interrogation sur la fabrication et la réparation des appa. 
reils de prothèse ou d'orthopédie (matières premières, fabrication, 
méthodes, temps, etc.) ; 


c) Une épreuve pralique portant sur l'examen en vue de la récep- 
tion d'un appareil ou accessoire neuf et d’un appareil ou accessoire 
à réparer avec dans ce cas, établissement du bon de commænde, 


Notalion de 0 à 20. 

La note d'ensemble oblenue aux épreuves oralee est affectée du 
coefficient 3. 

Art. 2. — Toute note inférieure à 5 pour l'une des épreuves écriles 
ou erales est éliminatoire. 

Pour être définitivement admis, les candidats doivent totaliser au 
moins 80 points pour l’ensemble des épreuves. 


Art. 3. — Les épreuves du concours ont lieu à Paris; la date en 
est fixée par arrêté du ministre. 


Art. 4. — Les candidats doivent faire parvenir eur demande an 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre (direction 
de j'’administralion générale, bureau du personnel des services 
extérieurs), 37, rue de Bellechasse, Paris (7°). 


Cette demande doit, €n ce qui concerne les agents du minisiére 
des anciens combattants, êlre transmise par la voie hiérarchique. 

Art. 5. — La demande doit être accompagnée: 

a) Pour les candidats étrangers à une administration publique; 

D'un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

Des copies certifiées conforines des diplômes et certificats détenus 
par le candidat étab'issant ses qualités professionneHes; 

b) Pour les candidats appartenant à une administration publique: 

D'un certificat indiquant les services accomplis. 

Art. 6. — Le directeur des pensions et des services médicaux et 


le directeur de l'administration générale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 6 août 1954. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 


Pour je ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1901 


Convocation de commission. 


La commission de l’intérieur (administralion générale, départemen- 
tale et communale, Algérie) se réunira le mardi 21 août 1951, à quinze 
heures (local ne 221) : 

suite de l'examen du projet de loi portant slatut des agenis 
comimnaux, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire 
des services de l’Assemblée de l’Union française. 


Un coucours est ouvert pour le recruiement de trois dames secré- 
rires des services de l’Assemblée de l'Union française. 

Les canddates qui voudront prendre part à ce concours devront 
jusutier de la possession de la nalionalilé française, suivant les condi- 
lions prévues par l'ordonnance du 19 oclobre 1945 (art. ) ou 
quelles sont citoyennes de l'Union française, et qu'elles sont âgées 
de vingt ans eu moins au jour du concours el de moins de trente 
ans au 4e janvier 1931. Cette limite d'âge sera reculée, s'il y à lieu, 
dune durée égale à celle du temps passé en caplivité, internement 
politique ou déportation, ou au de service homologué dans la 
kesslance, Cette limite d'âge sera également reculée un an par 
enfant à charge suivant le décret du 21 juillet 1939 sur le code de 

amille 
ML limite d'âge de trente ans n’est pas applicable aux dames fonc- 
des services de l’Assemblée comptant au moins {rois 
années de présenre ellective dans l'administration de l’Assemblée 

(y compris le stage). } 

Le registre des inscriptions es: ouvert au secrélariat général de 
L'Assemblée de l'Union française, château de Versailles, à Versailles 
{Seine-et-Oise). 

“Les sscriptons sont reçues jusqu’au 17 novembre 4951, à dix-huit 
heures, À celie date, le registre des inscriplions sera définitivement 
clos. 

Toute demande d'inscriplion devra être accompagnée des pièces 
Suivanles : 

Un extrait d'acte de naissance; 

% Un extrait pour néant du casier judiciaire; 

30 Un certificat de boune vie et mœurs; 

i Des attestations officielles {s'il y à lieu: du ternps passé en capti- 
ik, internement politique ou déporlation, ainsi que du temps de 
&riice homologué dans la Résisiënce ; 

5 Une note indiquant si la candidate est mariée et si elle a des 
enfants; 

6 Une copie certifiée conforme des diplômes universitaires et certi- 
professionnels ; 

1 Lne note indiquant le syslème employé (manuscrit ou méca- 
nique); 

# Lne déclaration sur papier libre alteslant sur l'honneur que 
linléressée ne tombe pas sous le coup des dispositions des ordon- 
haänces du 27 juin 1944 sur l'indignité nalionale et qu'en tout élat 
de cause elle n'a pas été frappée par l’un ou l'autre de ces textes. 

Les épreuves dé ce concours auront heu le lundi 17 décembre 1951, 
dans les locaux de t'Assemblée de l'Union française, au palais de 
\ersulles aile du congrès). 

auront lieu d'après l'horaire suivant: 

1° Dictée manuscrite (durée: une demi-heure), à huit heures; 

2° Narration sur un sujet d'histoire ou de géographie (niveau du 
brevel élémentaire), histoire de la présence française outre-mer, 
gtographie Je l'Union française (durée : deux: heures), à meuf heures; 

d° Epreuve de sténographie ou de sténolypie, avec reproduction à 
1 machine à écrire de la prise, à quinze heures; 

Epreuve de da‘tylographie (reproduction d’un texte imprimé 
Comportant un tableau de finances), à seize heures. 

Les trois sujets choisis pour chaque cpreuve par le jury seront 
Plités sous double enveloppe ca:hetée signée des membres du jury 
tl remis au président de la commission de surveillance immédiate- 
avant l'ouverture des épreuves, 


Les épreuves seront cotées de 0 à 20 points el affectées des coet- 
ficients suivants: 
Epreuve sténographique ou sténoiypique avec reproduction à la 
machine à écrire de la prise sténographique ou de sténotypie. 2,5 
Reproduction dactylographique d'un texte imprimé et d'un 


Pour être admises, les candidaies devront réunir au moins la 
moyenne des notes pour j'ensembie des épreuves. 

Si plusieurs candidales étaient classées ex 1e jury du 
concours établirait un ordre de préférence, 

Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points obtenus au 
concours est accordée aux candidates appartenant déjà aux cadres de 
l'Assemblée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportées, 

Tous les sysièmes {manuscrit où méranique) sont admis. Toutefois 
les machines employées par les sténotypistes devront obligatoirement 
être revétues du capot de discours. 

Des essais de dictée seront faits ayant les épreu\es, Afin d'éviter 
toute gêne aux candidates, les sténotypistes seront groupées et les 
sténographes également 

Les candidates admises seront appelées dans l'ordre de leur classe- 
ment définitif anx emplois de daines secrétaires stagiaires des ser- 
vices de l'Assemblée de l'Union française, au fur et à mesure des 
vacances qui se produirunt dans le care et sous réserie du résuitat 
Iavorable de la visite médicale d'aptitude. 

Tous renseignements Complémentaires seront donnés aux <andi- 
dates qui se présenteront ou écriront an secrétariat général de 
l'Assemblée LUrior française ‘service du personnel), château de 
Versailles, à Versailics (Seine-et-Qise\. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Revue du ministère de l’agriculture vient de publier dans 
son dernier numéro une importante étude sur 


L'AMELIORATION DU CHEPTEL BOVIN LAITIER 


R£aïsée par le Service d'études et de documentation du 
ministère de l’agriculture, cette étude fait ressortir les mesures 
adoptées depuis 1945 en vue de la rénovation du troupeau fran- 
çais et de l'amélioration de la production laitière, 


On trouvera également dans le dernier aumtro de la Revue 
du ministère de l’agriculture des articles sur les aspects éco- 
nomiques de l’utiisation industrielle des céréales, les nouveaux 
indices du volume du commerce extérieur concernant les pro- 
duits agricoles, sur l’évolution du droit et l'agriculture, au 
cours des derniers mois écoulés, elc. 


Eafin, dans chaque numéro, la Revue du ministère de l’agri- 
culture tient le lecteur au courant de l'activité Jégisiative et 
réglementaire sur tous les problèmes de l'agriculture ea don- 
pant les références officielles. 


La Revue du ministère de l'agriculture parait lous les mois. 
Le dernier numéro (n° 60), compos de trois fascicules pré- 
sentés sous couverture portefeuille, est en vente au prix de 
120 F à La Documentation Française, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 


On peut s'abonner à la Revue du ministère de l’agricutture 
aux condilions suivantes: un an, 1.200 F; six mois, 620 F. 


Souscriplions et commandes à adresser à La Documentation 
Française, 16, rue Lord-Byron, Paris (SK). (Versements au 
C. C. P, Paris 9060-98.) 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. Sociétés étrangères d'assurances. 
La société De Royal Cy 
ayant son siège iverpool, a fait agréer par l'administrati 
LOTERIE NATIONALE l'enregistrement {décision du % juin 1951, prenant effet du 
représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être 
aues en France et en Algérie à raison des contrats passés dans 
toutes les branches par l’ensemble des agences qui sont OÙ Seront 
Le tirage de la vingl-neuvième tranche de la loterie nalionale 1951 exploilées en France métropolitaine, dans les départements de la 
a eu lieu à Brive-fa Gaiilarde {Corrèze), le 14 août 1951, à 30 heures 30. Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion et em 
Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à l'étranger 
Les Hilicls dont ies numéros se terminent par: | gi sur des risques ayant leur assiette sur l’un de ces ee, 
ritoires, 
Série A. Série B. 
La société étrangère d'assurances The Brislish anc Foreign Marine 
6 gagnent... ds 1.000 F. 1.000 F. Insurance Cy Ltd, ayant son siège à Liverpool, à fait agréer bar l'ad. 
2 —.. 1.000 F. 1.000 F. ministration de l'enregistrement (décision du 4 juillet 1951, prenant 
1.500 2.500 F effet du 12 juin 1991) un représentant responsable des taxes el péma. 
06 lités susceptibles d'être dues en France et en Algérie à raison des 
83 — es. … . 1.500 F. 2.500 F. contrals passés dans toutes les branches par l'ensemble des agences 
o2 — 2.000 F. 3.000 F, qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, dans leg 
18 — os. . 2.500 F. 4.000 F départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
049 3.000 F 5.000 F de la et en ainsi contrats qui, directement 
— reçus ‘étranger, porteraient sur des risques ayant leur assi 
922 — ns. . 4.000 F 6.000 F sur l’un de ces territoires. nt 
320 5.000 F 8.000 F 
654 6.000 9.000 F 
343 1.009 12.000 F. 
846 jouets ee 10.000 F 15.000 F. Ministère de l'agriculture. 
7.977 — . 15.000 F 20.000 F, 
+ Le 15.000 F 20.000 F Avis aux acheteurs de céréales secondaires. 
1.542 — 20.000 F. 40.000 F. 
2 917 +.  vesvéueh 20.000 F. 40.000 F. A l'occasion du changement de campagne, l'office national inter. 
3.634 pi 20.000 F 40.000 F professionnel des céréales suspendra ses ventes de céréales secon- 
à daires d'importation à partir Cu 20 août 1951, 
0.286 — sossse . 30.000 F. 50.000 F Un avis ultérieur précisera les conditions de vente afférentes à h 
3.543 30.000 F. 50.000 F campagne 1951-1952. 
2.135 30.000 F. 50.000 F +- 
0.634 possses 40.000 F. 60.000 F 
1.325 40.000 60.000 F 
2.184 — 40.000 F. 60.000 F. Ministère de la santé publique et de la population. 
6.232 50,000 F. 70.000 F, 
.36: 75.000 F. 89.000 F, 
A F4 100.000 F 100.000 F Avis de vacance du poste de directeur économe 
31343 — ....... 100.000 F. 100.000 F. 
50.978 100.000 F. 100.000 F 
64.924 — < 100.000 F. 100.000 F. Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
80.788 M “ES 100.000 F. 100.000 F. hospice d'Haubourdin (Nord). 
100. Peuvent faire acle de candidature les personnes inscrites sur la 
4 4 liste d'aptitude aux fonctions de économe et sous-<directeur 
des hôpilaux et hospices publics, étabiie conformément aux dispo- 
59.869 esse 300.000 F 200.000 F. sitions du décret du 17 avril 1943. 
27.331 us.  Hsusase 500.000 F 300.000 F. mandé, dans un délai d'un mois compter de la putblicalion du 
présent avis, au directeur départemental de la population du Nord, 
50.984 — nr 500.000 F 300.000 F 9, rue d'Esquermes, à Lille. 
85.989 500.000 F 300.000 F 
88.832 — 600.000 F 400.000 F Paris. — Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND. 
Les biliets portant les numéros: 4 
Série A Série B. 
026.177 gagnent........ 1.000.000 F 500.000 F. 
043.468 1.000.000 F 500.000 F. COTE DES CHANGES 
209.455 und ss... 1.000.000 F, 500.000 F. 
247.653 —  1-000.000 F 509.000 F. VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
288.216 1 300.000 F 500.000 F. 
092.893 + 1.200.000 F. 600.000 F. 
172.458 1.200.000 F. 600.000 F. Derniere | 13 soût 16 août 1064 
324.018 he sus... 1.200.000 F, 600.000 F. cours Cours DEVISES Cours 
377.086 — pores 1.200.000 F. 600.000 F. cotée relevée relevés 
après svant [Cours cotés on Hours 
205.413 2.300.000 F 800.000 F. cn Bourse! Bourse Bourse 
278.015 — 2.300.000 F 800.000 F. 
174.442 — ss... 4.000.000 F 1.000.000 F. 349 90 
187.694 ss... 7.000.000 F 1.500.000 F. 319 90 319 95 rer 349 9 
059.988 10.000,000 F 3.000.000 F, 703 LR 703 LE e que rancs LE .... 703 2 
217.156 15.000.000 F 8.000.000 F 4221 75 | 1222 25 |Porlugal (100 escudos).| .…. a 1999 95 nur 
163 60 |... .. |Côte Fse des Somalis 
Le prochain tirage aura lieu le 22 août 1951, à Guéret Creuse). 331 80 .. [Canada (4 dollar)......} | 331 30 


Fi 
pi 
M 
A! 
L 
Pr 
A1 
po 
Et 
A1 
Hi 
Re 
FE! 
bi 
Er 
Ci 
R 
R 
4 
| LE 
4 | 
| 
® 
À 


Août 1991 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
_ 
AU AU 
ACTIF 9 AOUT 1951 2 AOUT 1951 

pisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements............ 152.606.589.392 » 154.551.210.169 » 


Monnaies tone 


avances au Fonds de stabilisation des changes (1)..................,..4....444..sesessessssss 
du Trésor négociable: de l'Etat au déf ôt d'or de la Banque 

nationale de 
négociables de la Caisse autonome ‘d'amortissement 


avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1984 (lososoooose 
Avances provisoires à l'Etat 


portefeuille d'escompte: 
Effets escomplés sûr la France... » 
Effets escomptés sur l'étranger. 171.921 .902 » 
Ettets garantis par l'office des céréales 2.663,048.000 
Eftets de mobilisation de crédits à moyen 87.617.667.006 » 
Ettets négociables achetés en France (7).........sssocsscssenesenossmenenesssssessevessenee 
Avances à 30 jours sur effets publics. 


Hôtel et mobilier de la Banque. 
Rentes pourvues d'affectations spéciales 
Ef'ets en cours de recouvrement. 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 


71.719.519 » 
16.960.646.997 » 


çaises et étrangères... se  82.926.724.992 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds, ‘dispositions et 

autres engagements à vue.......  02.906.774.409 » 


Bénéfices en addition au capital 


3.119.739.962 » 
20 519.223.203 » 


15%6.200.000.000 


D.039.250.892 » 
» 
1.000.000.000  » 
426,000 .000.000 
119,500.000.000  » 


259.658.570.977 » 
23.091.872.000 » 
» 


4.000.000 » 
112.980.7%50 » 
16.609,212.84S » 
22,217.025.116 » 


3.0S1.602.629 
21.023.410.125 » 


153.200.000 


» 
5.002.537.254 » 
20.000  » 
126.000 000.000» 
11:2.900.009.000 » 


» 


» 
23.96:,261.000 » 
8.6:2.997.927 » 


4.000.000 
112.980.7:0 
31.161.880, 101 
22,269. 442.852 


5 


Fr. 


.924.171.288.591 Fr. 


» 


» 


182,500.000 » 
» 
22.105.750 » 
4.000.000 » 
30.53$.371.898 » 


1.742.%62.005.995 » 


152.831.549.2H » 


482.500 .000 
33.291.451 
29 105.700 
1.000.000 
21.968.897. 161 


1.992.516.992.331 Fr. 


1.928.171.2S8,391 Fr. 


(Convention du 27 juin 1949. 

@: Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931). 

Q (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1807, 
29 décembre 4911, 20 décembre 1918 et 2% juin 1928, convention du 12 novembre 1938, aécret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 

4 Conventions des 2% août, 99 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 90 avril. 10 mai, {1 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

& (onvention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 4939, convention éu 
29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 4940, convention du 9 juin 4910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 2% septembre 1947 spprouvée par 
le décret du fer octobre 4947. 

6: (Loi du 45 août 41996, décret du 29 juillet 4999, loi du 49 mai 1944), 

( (Décret du 47 juin 1938. 


(8 (Loi du 47 mai 1834, décrete des 27 avril et 2 mal 1848, loi du 9 juin 1857. 


9 ‘Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897. 
M0, (Loi du 17 mai 1834, décreis des 27 avril et % mai 1848, loi du © juin 1857. 


Certifié cohforme aux écritures: 
Le sous-gouverneur, 
H. DE BLETTERIE, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple .......... 
3/4 0/0 


Avances sur titres. 


Avances à 30 jours. 


Achat des  eflets 


2 1/2 0/0 


2 1/2 0/0 


publics dont 
l'échéance n'excède 


pas trois 


2 1/2 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


—— 


Sociéti anonyme des Chantier et Aleliers de Saint-Nazaire (Penhoët) 
529 MILLIONS DE FRANCS 
SIkGK SOCIAL: 7, RUK AUBER, PARIS 
R. C.: Seine no 41221; numéro d'entreprise: 250 70109 0006. 


Obligations 4 1/2 Q/Q 19141. 


Amortissement du 1" septembre 1951 (10: amortissement annuel). 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la sociélé a procédé au rachat des 730 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu pour le {er septembre 1951. 

En conséquence, le lirage auquel ji: devait être procédé pour cet 
amorlissement n'aura pas lieu. 


Obligations amorties antérieurement par tirage et non remboursées. 
Amortissement du seplembre 1915, 
9.200 293.585 23.586 
Les remboursements ont lieu aux guichets permanents des éta- 
biissements suivante: 
Banque transatlantique, 17, boulevard Tanssmann, à Paris; 
Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à Paris; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Crédit lvonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Crédit de l'Ouest, 13, bou‘evard Haussmann, à Paris: 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 
Paris. 


Société des Produits Chimiques Coignet 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 278.160.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE COlISÉE, PARIS (8e) 
R. C.: Paris n° 43000, 


OBLIGATIONS 5 0,0 1930 


La société, utilisant -Ja facullé qu'elle s'élait réservée, a racheté 
en Bourse les 519 obligations remboursables en 1951. 
Obligations 5 0/0 1930 restant à rembourser des précédents tirages. 
Tirage 1992. Tirage 1946. 
(Coupons %6 et suivants attachés.) | (Ccupons 34 et suivants attachés.) 
7.431 à 7.138—12.581. 2.705 à 2.710—2.901—2.901—3.115 
à 3.118—11.954 et 11.955—12.827 à 
Tirage 1945. 12.830. 
(Coupons 32 et suivants attachés.) Tirage 1947. 
4.057 à 4.060—7.389 et 7.390 (Coupons 96 et suivants attachés.) 
11.027. 6.413 à G.150—8.019-—-11.538 
Tirage 1918. (Coupons 38 el suivants attachés.) 
2.915—3.850—4,082—4 ,085—4.088—7.391 à 7.100—10.384. 
En 1949 et 1950, il n'y a pas eu de tirages, les titres ayant été 
zachelés en Bourse. 


OBLIGATIONS 4 0/0 1942 ET 4 0/0 1946 


La société, utilisant la faculté qu'elle s'élait réservée, a racheté 
en Bourse les obligations remboursables en 1991 et 1952. 

Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été 
remboursées. 


SOCIETE REMOISE DE BONNETERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 174, RUE ROGER-SALENGRO, REIMS 
Registre du commerce: Reims n° 8930. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 


Troisième amortissement du 20 septembre 1951. 


MM. les obligataires sont informés que la Société rémois de 
bonneterie, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis. 
sion de ses obligations de 5.000 F G 0/0 1948, a procédé par voie de 
rachats en Bourse à son amorlissement du 20 septembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué «de Airage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachals, fl 
pas d'obligations amortlies antérieurement restant à 

urser. 


Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignm 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 29, QUAI VAUBAN 
R. C.: Perpignan ne 2. 


Obligalions 4 1/2 0/0 1947, 


TinaGe pu 2 JUILLET 1951 


Avis d'amortissement. 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1917 sont avisés que ls 
titres suivants seront remboursables au pair, au siège social de la 
société, à partir du 1° ociobre prochain, coupons ne 9 el suivants 
attachés: 

39 52 76 183 219 250 261 316 329 422 472 8481 
656 706 R10 965 


Numéros du tirage antérieur non réclamés, 


164 463 G60 667 981 1.117 
Le conseil d'administration. 


USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 131.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE ANTONIN-RAYNAUD, À LEVALLOIS-PERRET 
Registre du commerce: Seine n° 274446 B. 


Obligations de 5.000 F G 0/0 1948. 


Troisième amortissement du 17 septembre 1951. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 6 0/0 1948 de la sociflé 
Usine des ressorts du Nord sont informés que la société, usant de 
la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, facullé met 
tionnée au prospectus d'émission, a procédé au rachat en Bours 
de la quantité de titres à amortir le {er septembre 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement restant 
rembourser. 
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LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 291.465.000 F 
Siùcs SOCIAL: PARIS, 31, RUE DES JEUNEURS 


R. C.: Paris 
Obligations 6 1948, 


Troisième armortissement. 


usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, La 
cotonnière de Saint-Quentin à procédé au rachat en Bourse des 
402 obligations ‘dont l'amortissement est prévu pour le 1 oclobre 


n conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

L'amortissement précédent a été également effectué par rachat en 
Bourse. 


ETABLISSEMENTS FOURNIER - FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 143, RUE FËLIX-PYAT, MARSEILLE 
R. C.: Marseille 18141. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1945. 


Le conceil d'administration avise les porteurs d'ohiigations 4 0/0 
44 que, usant de la faculté qu'il s’est réservée lors de l'émission de 
tes titres, 180 obligations faisant l’objet du sixième amorlissement 
ont été rachetées en Bourse au-dessous du pair. 


° Les cinq premiers amortissements ont également élé effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


Société anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE GiS.0H).000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À VILLERUPT (MEURTHE-ET-MOSELIE) 
R. C.: Briey n° 100 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


_Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
Sion, la société a rachelé en Bourse les 202 obligations dont l'amor. 
lissement est prévu pour le fe novembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements anlérieurs ont été ciflecltués par voie da 
rachats en Bourse. 


Le conseil d'administration. 


LA CHAR FA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.0(KI000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! 79-77, RUE D'AMSTERDAM, PARIS 
Registre du commerce: Seine 227$17 B. 


Obligations de 5.009 F 4 0/0 1915. 


Sixième amortissement du 1" octobre 1951. 


Les d'obligations de 5.000 F 4 195 sont informés que 
la société La Charfa, usant de la faculté qu'elle 3'est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité d'obligations 
nécessaire à l'amortissement du 1e octobre 19541. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les vrécédents amortissements ayant élé réalisés par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amorlis antérieurement restant à 
rembourser. 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


L'URBAINE 


ET LA SEINE 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 44 JUIN 193 
Capital Social : 500.000.000 de francs entièrement versés 


39, Rue Le Pelletier, à PARIS (9°) 
R. C. Seine n° 8763. 


Elat À 1. 


Bilan au 31 décembre 1960. 


ACTIF 


1 Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées à la caisse des dépôts et con- 

IL Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées auprès d’un Etat ou d’un 
établissement public étranger................ 


IL. Valeurs affectées à la gestion spéciale des 
rentes accidents du travail (art 153 du décrel 
du 30 décembre 1938) : 


1. Valeurs mobilières amortissables de l'Etat 
français, garanties par l'Etat français ou 


assimilées, admises sans limilalion....... 685.975.719 46 


IV Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- 
ciale 
1. Valeurs représentant des engagements 
ris envers les assurés et bénéficiaires 
e contrats....... 5.590.301.054 71 


2. Autres 


PASSIF 
Capital social, actions entièrement libérées.......... 500 
Réserves pour 23.000.000 » 
Réserve de garantie.......... 126.790.000 » 
Réserve pour cautionnements. 18.259.298 
Emprunt pour cautionnement: 
Amorlissement réalisé......…. 3.993.000 » 
71.000 » 


Engogements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
techniques, art. 149, 1°. du décret du 30 décern- 
bre 1958) : 


4 Gestion spéciale de rentes d'acciderts du 
travail, réassurances non déduites: 

a) Réserve mathématique. 671.859.222 » 

b) Réserve de capitalisation 19.828.538 » 

c) Autres réserves: réserve 

pour appareils de pro- 


701.318.014 » 
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ACTIF (suite). 


V. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 
la société en garantie d'opéralions autres que 
des acceptations en réassurances............ 


VI Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société. 


VII. Autres valeurs détenues par la société........ 


Créances pour valeurs ou espèces rernises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 

a) Valeurs 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
société 


Créances sur :es fonds de majoralion prévus par 
la législation française des accidents du travail... 


Fsrôces en ses 


Banques, chèques postaux. 


Comité central des assuweurs maritimes. 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 

a) Espèces en caisse dans les agences.......... 

db) Primes acquises à l'exercice et non émises.. 


c) Primes ou portions de primes émises au titre 
des exercices suivants et non encaissées. 


d) Primes à recevoir: quittances de moins de 


trois mois de date: 
1° Primes nettes d'impôts d'assurances. ...…. 
29 Impôts sur primes 


e) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
mois de date: 


1° Primes nettes d'impôts d'assurances... 
2° Impôts sur primes 


Créances en compte courant sur les cessionnaires 
et rétrocessionnaires.. ee 


Créances en compte courant sur les cédants et 


Réserves pour risques en cours à la charge des 
cessionnaires 


Réserves pour risques en cours à la charge pot 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
cessionnaires 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
rétrocessionnaires 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires...... 


Avances sur dommages de 
Créances garanties par privilège de vendeur.......s 
Créances diverses (débiteurs ee 
Intérêts courus el FrOCOUVrÉS. 
Intérêts échus et non 
Recours et sauvetages sur sinistres. 


Mobilier, matériel et agencement : 
Montant initial. 
Amortissement 


7.603.973 » 
1.521.195 » 


Avances sur contrats Vie (assurances complémen- 
taires) ......... 


Autres éléments d'actif: 
Comptes à régulariser. e 


918.900 » 


ot 


806.162.469 » 


2.026.092 90 
1.574.133 03 
252.362.009 92 
115.211.774 » 


193.023.619 » 
94.321.420 50 


365.037.30%6 24 
37.264.847 12 
123.031.114 80 


291.189.699 04 


97.407.889 83 


19.015.119 » 


.126.066 » 


ot 


1.988.766.320 » 


6.084.778 » 
7.043.324 » 


189.895 » 


12.843.952.223 30 


Loyers et revenus perçus d'avance... 


PASSIF (surie). 
2. Opérations d'assurance  di- 
recte, réassurances non dé- 
duites : 
a) Réserve pour risques en 
1.161.388. M6 » 
b) Réserve pour sinistres 
restant à payer........... 5.061.934.721 » 
c) Réserves mathématiques 
(branches diverses). 32.216.598 » 
d) Autres réserves techni 
20.050.684 » 
3. Acceplalions en p»fassurance, 
rétrocessions non déduites : 
a) Réserves pour risques en 
b) Réserve pour sinistres 
restant à payer........... 175.756.503 » 
c) Réserve mathématique. 2.701.971 » 
d) Autres réserves techni- 


4 Réserve mathématique pour acquisition d’im- 
meubles 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 2e, du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 
Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. . 
b) Dettes immédiatement 
Dettes pou? dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés ou des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3°, du décret du 30 décembre 1938) : 
b) Dépôts en valeurs mobilières........,........ 


Réserve pour l'amortissement des eus (art. 149, 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents {art 4149, 5°, du « 


bettes envers les agents et courtiers...........ssses 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnäaires et rétrocessionnaires en représentation 
PA engagements techniques de réassurances 

b) Valeurs mobilières immatriculées où déposées 

à la Banque de France au nom de la société.. 
c) Autres Valeurs 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et 


Dettes en compte courant envers les cédants et rétro- 
cédants 


Dettes diverses (créditeurs ee 


Réserve ou provision pour annulations de primes 
et frais de recouvrement des primes arriérées.... 


Réserve ou provision pour dettes incertaines ou 
éventuelles 


Autres réserves ou provisions affeclées aux diverses 
catégories d'assurances: 


14. Commissions sur primes à recevoir........... 


3. Réserve pour parlic ipation des assurés aux 
bénéfices 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuclle de créances et pour variation éventuelle de 

la valeur des postes d’actif ou de passif: 
Provision pour débiteurs douteux et réassurance. 
Réserve pour fluctuations de valeurs mobilières.. 
Réserve spéciale de réévaluation des immeubles. 
Réserve spéciale de réévaluation des monnaies 

Autres éléments du passif: 
4. Comptes à régulariser. 500 
2. Avances sur contrats vie remboursées par les 
Résultats : a) Excédents de recettes 
cices antérieurs........... 1 45 
b) Excédents de recettes de 

3.379.343 59 


Solde <réditeur avant répartition... 9.417.855 04 


Répartition minimum aux 
teurs de parts bénéficiaires (art 7 
5.413.660 15 


de la loi du avril 1946)..:.. 
Solde à reporter. 4.004.194 89 


7.081.190.049 


248.396.665 
4.415.100 » 


235.862.977 
49.513.480 43 


927.994.711 


806.162.469 » 
19.358.580 » 


684.866 .558 59 


44.706.143 03 
80.910.929 60 


193.847.000 » 


26.065.000 » 


12.000.000 » 
4.760.000 
438.854.186 » 


13.015.000 


5.675.197 
4.222.357 » 


9.417.855 04 


12.843. 962.223 390 


Ré: 
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usé Etat détaillé des profits et pertes au 31 décembre 1950. 


DEBIT 
Resultats des opérations d'assurances. 
des assurés aux 
primes cédées en 
eserves techniques au 31 décembre 1950 (réassu- 
non déduites) : 
) Risques en LAURE EE 
0 Autres réserves 
«ve pour annulations de primes et frais de re- 
re uvrement des primes arriérées au 31 décembre 
res réserves aftectées aux catégories........... 
Réserves techniques de l'exercice précédent à ‘ja 


charge des réASSUTEUrS. ne 
autres éléments de débit imputabies aux catégories. 
Allocations aux Caisses de pré- 
voyance du personnel......... . 44.721.551 » 
Frais divers, Salaires et autres 
charges SOCIAL 923.501.361 53 
Total ‘dont d ‘penses pour œuvres 
Impôts à la charge de la société................ 


AÏjaires relatives à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail (G. S.). 


Arrérages de rentes payés (après constitution des 

TÉSETVES) 

Frais généraux. 

Capitaux constilutifs sortis: 

a) Par suite de versements à la C. N. R......... 

b) Par suite de rachats, remariages ou départs à 

l'étranger (virement aux résultats des opé- 

rations d’assurances).... 

c) Par suite de revisions (virement aux résul- 

tats des opérations d’assurances)............ 

d) Autreg sorties. 

e) Par suite de transfert à la Caisse ‘des dépôts 

(décret du 15 mars 1948)......,......000 0 0 0 + 

Î) Par suite de versement à la sécurité sociale 

des réserves de PrOINÈSE, .. 
Réserves au 31 décembre 1950 

Valeur actuelle des rentes à la charge de l’en- 

treprise (réserves mathématiques). 


Réserve de capitalisation.................. 
Autres réserves affectées à la G. S. ‘tréserve ‘pour 
appareils de prothèse).. 


Autres éléments de débit, ‘impuiables à la G. S... 


Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais pores et les 
sur réalisation de valeurs ‘mobilières et immo: 
uières 
Moins-value par estimation des valeurs........... 
Moins-value sr conversion des monnaies étrangères. 
Intérêts sur dépôts espèces ‘des réassueurs. 
Impôts et taxes sur primes d'assuranres directes : 
Amorlissements régiementaires ‘des immeubles. 
Autres amortissements réglementaires. .............. 
Prélôvement sur réserve de réivalution des immeu- 
bles pour augmentation de capital 
Réserves ou prévisions au 31 décembre 1950: 
Réserve pour éventualités....… 
Réserve pour 
Réserve pour l'amortissement des emprunts... 
Réserve pour dettes incertaines ou éventuelles. . 
Réserve spéciale de réévaluation des monnaies 
étrange 
Autres réserves pour diminution ‘éventuelle des 


autres élém 
éments de débit 


3.217.120.325 

10.211.027 
1.261.402. 802 
2.204.705.379 


630.902 
À . 291.224 


47.205.839 


92 
33 


69.376.902 


3.468.845 
1.822.075 


1.661.923 


2.113.797 
4.512.796 


41.517.927 
6.384.157 


71.859.222 
19.828.538 


9.630.254 
964.344 


0.612.771 


331.187 
2.605.838 : 
19.615.632 
1.633.4H 
24.119.364 


2.423 
.231 
.187 
.483 


13.015.000 
499.274.619 


» 
15 


39 


70 


3.119.804 97 
9.417.855 04 


19.804.865.985 72 


CREDIT 
Résullats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nets d'impôts et nets d'annulations.... 

Primes acquises à l'exercice et non émises.. 

fi des exercices antérieurs (nelles d'annula- 
ons 


Part des réassureurs dans les sinistres payés... 

Recours et sauvetages sur sinistres......... 

Réserves techniques à la charge des réassureurs 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites): 


a) Risques en cours........ e 
b) Sinistres à payer............. ee 
c) Autres réserves 


Réserve pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées de l'exercice 


Autres réserves affectées aux catégories au 391 dé- 
nc éléments de crédit, imputables aux catégo- 


Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des rentes accidents du travail (G. S.).. 


Affaires relatives à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail (G. 


Capitaux constitutifs de rentes, 
es opérations d'assurances: 


virés aux résultats 


a) A la suite des sinistres: 
1° Capilaux constitutifs de rentes...,........ 
29 Capitaux prothèse.............. 


db) À la suite de revisions............. 
Arrérages de renies des réserves translérées à Ja 
caisse des dépôts et 
Revenus des valeurs affectées à la G S........... 
Bénctices sur réalisations de valeurs affectées à 
Intérêts sur réserves transférées à la casse des dé- 
pôts et consignations (décret du 15 mars 1948). 
Report des réserves de l'exercice précédent: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de 
l’entreprise (réserves mathémaliques)........ 
Réserve: de capitalisation. 
Autres réserves affectées à la G. S. (réserve pour 
appareils de prothèse)... 


Gestion générale. 


Revenu des valeurs 
Revenu des immeubles (net d'impôls).. 
Revenu des autres valeurs. 
Bénéfices sur réalisation de ‘valeurs ‘mobilières et 
immobilières 


Plus-values par eshimalion des 
Revenus sur créances pour dépôls de garantie et 

valeurs remises aux cédants..........., 
Revenus, intérêts et bénéfices divers........,,....... 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes 


Report des réserves ow provisions de l'exercice pré- 
cédent: 


Réserve pour éventualités........ 
Réserve de garantie.......... 
Réserve pour 
Réserve pour l’amôrtissement des emprunts. 
Réserve pour dettes inrerltaines ou éventuelles. 
Réserve spéciale de réévaluallon des monna:es 
Autres réserves pour diminution éventuelle des 
Provision pour impôts et taxes d'assurances ‘à 
Provision pour travaux... 


Autres éléments de crédit.. 
Report ou reliquat des bénéfices “des exercices 


437.922 


1.396. 
32.307 


139 


20.7 


L 


197.11 


6.622.033. 
101.972 
.110 : 


07.631. 


3.970. 
8.711.: 
4.067. 

36.999.7 

26.907. 


3.856.0: 


1.625. 
106.: 
.815.9 
1.878.700 9 


1.984. 
36. 


25.00%). 
126.790. 
46.785. 


1.000. 
19.015. 
269.597. 
207.458.4 
20 
4.595. 


6.038.: 


972 2 


6.068.915.274 63 


115.195.561 50 


224 1 


19.801.865. 


| 
| — 
» 
D0.004.508 » 
193.847.000 » 9 
3.535.025 » | 
2.157.576.9% » 
16.412.294 » 397.124 » 
968.222.912 53 0626.37: » 
59.032.853 » 
135.813.698 » 
| 1.706.780 » 
747.081.822 61 
| 
| - 
» 
82 
» 
» 
19 48 
> 
3 6.747.246 » 
» 
» 
J.#32.787 » 
7.628,570 » 
8 
r 
» 
504.79 
, 199.08 » » 
10.52 » » 
, 2.78 86 
00.000.000 » :.6:7 © 
126.790.000 » 000 » 
, 43.259.298 » 000 » 
7.000 » 043 » 
26.065.000 » 000 » 
» » | 
» 71 
| 
» 
parts bénéiMaires (art, 7 de la loi 15 40 
à 4.001.198 69 |! 
5: 72 


— 
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RECAPITULATION 
VALEUR 
VALEUR  ESTIMÉE | d'après les cours de 
Bourse ou estimée se- VALEUR 
selon les règles lou les règles de l'ar- 
. 170, 2°, 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT [de l'article 470, figurant à 
du décret 4 valeur de réalisa- 
estimée selon les 
du 30 décembre 1938. | règles du droit com- du bilan. 
1iun des sociétés. 
L — Valeurs et espèces déposées en 
la Caisse des dépôts et consignations (appartenan a 
Société) 41.716.900 » 41.716.300 » 41.716.300 » 41.716.300 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat où d'un établissement public étranger 
{appartenant à la société)....... 7.306.949 70 1.306.949 70 6.759.6% +» 6.759.635 
1 — Valeurs aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
‘ayant reçu aucune affectation spéciale: 
| 4.665.280.573 99] 5.541.887.70 85]  6.712.150.494 61 | 5.522.688 456 
Valeurs visées à l'article 164 du décret.........s.sssssessse 06.798.743 88 06.798.743 88 97.421.524 ° » 07.412.618 » 
V. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les arceptations en TÉASSUTANCES. . 5.918.500 » 5.918.500 » 5.918.500 » 5.918.500 » 
VL — Valeurs remises par les réassureurs.......essseosososessoceose 806.913.724 25|  806.913.724 95 806.162.469 » 806.162.469 » 
VIL — Autres valeurs détenues par la société...........ssesesonsses 22.725.274 85 23.725.274 85 23.391.942 85 23.391.042 & 
Total ses 6.310.019.562 7.186.617.699 43 7.384.569.610 9 7.165.831.170 


Totaux partiels: 
4. — Valeurs de l’article 154 (IV À + V à + VE &h....ssssssoooseossose 


2. — Valeurs de l'article 154 consignées à la Caisse des dépôts et 
consignalions (1 b)................. 


ss... 


8. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938: 
Ga +1b+1a + + IV A + IV B IV C + V). 


&. — Total des immeubles : 


G. S. 
6. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 

G. S. comprise. 8e 


6. — Total des valeurs mobilières {valeurs remises par les réassu- 
reurs exclues): 
G. S. COMPFISE. se 
f. — Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: 
G. S. 


8. — Total 4 + 5 + 6 + 7: 
comprise (total égal au total ! a+41l a+ 
U.S. déduile (lotal égal au total 


5.478.121.798 18 


Néant. 


4.818.431.787 95 


558.540 .402 43 
D58.540.492 13 


16.374.776 44 
Néant. 


4.903.065.294 84 
4.217.089.570 38 


1.400.000 » 
1.400.000 » 
5.179.380.563 41 
4.711.030.067 51 


6.254.719.935 10 


Néant. 


5.695.029.924 87 


1.436.405.917 75 
1.436.405.97 75 


16.374.776 
Néant. 


4.901.798.006 14 
4.215.822.286 68 


1.400.000 » 
1.400.000 » 
G.355.978.700 33 
5.63.628.204 43 


6.584.231.393 61 


Néant. 


5.924.598 .886 05 


1.688.400.013 75 
1.688.400.013 75 


15.605.558 44 
Néant. 


6.559.015,199 05 
2.883.906.383 61 


6.234.969.405 


Néant. 


5.675.327.992 15 


1.419.148.513 % 

1.419.448.513 7 

15.605.558 44 
Néant, 


42 


4 

6.336.276.767 61 
9.034.699 .489 71 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 3 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Versailles, à ordonné la mainlevée du séquestre établi par 
ordonnance du 2? novembre 1939 désignant les. domaines en qualité 
d'administrateur scquestre des créances dont était redevable Kohut 
(Etienne), 5, rue des Galons, à Meudon, envers les firmes allemandes 
Fruniz Clouth dont le siège est à Kohn-Nippes, et Metzenauer-Jung 
dont le siège est à Wuppertal-Elberfeld. 


Par ordonnance du 7 juillet 1951, le président du tribunal civil de 
Versailles, a ordonné la mainlevée du séquestre établi par ordon- 
nance du 24 décembre 1946, sur les biens du nommé Sommer 
(Edouard), marchand de légumes en gros, ayant demeuré 101, route 
de Croissy, au Pecq, et silués dans l'arrondissement de Versailles. 


Par orjonnance en date du 19 juillet 1951, le président du tribu- 
nai civil de Versailles, a ordonné Ja mainlevée du séquestre établi 


par ordonnance du 26 janvier 1945, sur les biens de Ja ar A d'arbo- 
ricuiiure fruilière des Hauts-de-Vaux, 2, rue Maurice-Berleaux, au 
Mesnil-le-Roi, et situés dans l'arrondissement de Versailles. 


Par ordannance en date du 23 juin 191, le président du tribunal 
civil de Versailles a ordonné la mainlevée du séquestre établi par 


ordonnance au nommé Gruz Valer 


Benito (Henri), demeurant à 


Paris, 3, rue Charles-Laflitie, et silués dans l'arrondissement de 


Versailles. 


Par ordonnance en date du 7 juitlet 1951, le président du tribunal 
civit de Versailles, a ordonné la mainlevée du séquestre établi par 
«ordonnance du 10 novembre 1949, sur les biens appartenant au 


nommé 


Paris et situés dans l’arronjissement de Versailles. 


Wenzimer (Paul), ayant demeuré, 10, rue Saint-Marc, à 


Par ordonnance en date du 7 juillet 1951, le président du tribunal 
civil de Versailles a ordonné la mainlevée du séquestre établi par 
ordonnance du 13 octobre 1948, sur les hiens de la nommée Laurent 
(Denise), demeurant à Pauws, 25, avenue Wagram, situés dans l'ar- 


rondissement 


de. Versailles. 


| 
{ 
L 
41.819.609.6% 86 4.900 .122.695 
4.194.166.369 86 4.9214.146.975 % 
1.400.000 » 
» 
| 4 
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"AVIS D'ADJUDICATIONS 


DEPARTEMENT DE LA SEINE-INFERIEURE 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


PONTS ET CHAUSSÉES, — SERVICE ORDINAIRE, — ELBEUF SUR-SEINE 


Reconstruction du pont Guynemer sur la Seine (fondations). 


ADJUDICATION AU RABAIS 


Le vendredi 3f août 4951. à qualorze heures quarante cinq, ll 
sera procédé, en séance publique, par le préfet de la Seine-In'é- 


rieure, assisté des autres membres du bureau d’adjudication, et en 
présence de l'ingénieur en chef du service ordinaire du départe- 
ment, dans les formes réglementaires, à l'adjudication, au rabais, sur 
soumission cachetée, des travaux de reconstruction du pont Guyne- 
mer sur la Seine, à Elbeuf-sur-Seine (premier lol: fondations). 


Ce: travaux sont évalués comme il suil: 


Travaux à 
Somme à valoir... 


Total 415.000.000 F 


Montant du cautionnement provisoire: néant, 
Montant du cautionnement définitif: 2.000.000 de francs, 


Le: pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
des clauses et condilions générales, êlre soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l’adjudicalion, soit le mardi 
91 août 1951 à seize heures, terme de rigueur, entre les mains de 
linsénieur en chef des ponts et chaussées (service C. 40), 25, bou- 
levard des Belges, à Rouen. Celui-ci les visera et les remetlra au 
déposant, contre décharge, cinq jours au moins avant celui de l'ad- 
judication, 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs lous 
les jours, exceplé les samedis après-nidi, les dimanches et jours 
Kris, dans les bureaux : 

1° De la préfecture de la Seine-Inféricure (2e division, {er bureau), 
# rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf à douze heures et de qua- 
torze à dix-sept heures; 

% De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
vice C 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen, de neuf à douze 
heures et de quatorze à dix-sept heures; 

3 Du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
214, boulevard Saint-Germain, \ Paris, de dix heures trente à douze 
heures et de quatorze à dix-sept heures, 


Un programme succint résumant l’objet de l'entreprise et la des- 
cniplion des travaux, accompagné d'une élévalion de l'ouvrage, 
sera envoyé aux entrepreneurs et aux personnes intéressées qui en 
feront la demande à l'ingénieur en chef, 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces men- 
tionntes dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses el conditions 
générales, par lettre recommandée, à l'une des adresses suivantes: 

{ Au préfet de la Seine-Inférieure (2e division, 1er bureau), 29, rue 
de Fontenelle, à Rouen; 

2 A M, Prempain, ingénieur en chef des ponts el chaussées 
{service C 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen. 


Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, soit 
le mercredi 29 août 1951, à seize heures, lerme de rigueur. 


Rouen, le 90 juWlet 1951. 


102.096.000 F 
12.902.000 


Le préfet, 
Jean Marmury. 


DEPARTEMENT DE LA SEINE-INFERIEURE 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


PONTS ET CHAUSSÉES — VOIRIE KT RÉSEAUX DIVERS 


Aménagement de Rouen, 


Construction des réseaux d'assainissement (opération n° 8); 
achèvement de l'émissaire-vanne, 


ADJUDICATION AU RABAIS 


Le vendredi 21 août 1951, à quinze heures, Îl sera procédé, en 
Scance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 
autres membres du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingé- 
Hieur en chef du service ordinaire du département, dans les formes 
à l'adjudication au rabais, sur soumission cachelée, 
des travaux d'achèvement de l'émissaire-vanne. 
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Ces travaux sont évalués comme suit: 
Travaux à l'entreprise. F, 
Somme à 29: 700.500 
215.000.,000 F, 


Montant du cautionnement provisoire: 4 million de francs, 

Montant du cautionnement définitif, 2 millions de francs. 

Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, À peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l'adjudication, soit le mardi 
21 août 1951, à scize heures, terme de rigueur, entre les mains de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département  (ser- 
vice C 40), 2%, boulevard des Belges, à Rouen: celui-ci les visera et 
les remettra au déposant, coutre décharge, cinq jours au moins 
avant celui de l'adjudication. 

Les pièces du projet seront communiquées aux 
aux jours et heures indiqués ci-dessous, 

Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par letlre recommandée, à l'une des adresses suivantes : 

1° Au préfet de la Seine-Inférieure (2 division, 4er bureau), 29, rue 
de Fontenelle, à Rouen; 

2° A M. Prempain, ingénieur en chef des ponts 
(service C 40), 2%, boulevard des Belges, à Rouen. 

Bureaux ouverts tous les jours, excepté les samedis après-midi, 
dimanches et jours fériés, de neuf à douze heures et de quatorze 
à dix-sept heures. 


entrepreneurs 


et chaussées 


Le délai pour la réceplion des lettres recommandes expirera Île 
dernier Jour non férié précédant la veille de l'adjudication, soit 
le mercredi 29 août 1951, à seize heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises, 

Rouen, le 30 juillet 1951. 

Le 
Jean 


prélet, 
MAIRKY, 


DEPARTEMENT DE LA SEINE-INFERIEURE 


Minstère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


PONTS ET CHAUSSÉES, — SKHVICE 


ET HKSEAUX DIVERS 


Commune de Sottevillelès-Rouen. 


Opération n° 1 (2° tranche). - Distribution d'eau potable. 
truction d'un réservoir surélevé de 1.200 m' en 
contraint. 


Cons- 
béton  pré- 


Adiudieation restreinte sur offres de prix 


A une date qui sera fixée ultérieurement, fl sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Inféricure, assisté des 
autres membres du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées du déparlement, dans les 
formes réglementaires, à V'adjudication, sur soumission cachette 
en un seul lot, des travaux de construction d'un réservoir suréle vé 
de 1.200 m°, en béton précontraint, destiné à l'alimentation en 
eau de Sotteville-lès-Rouen, 


Montant d1 cautionnement provisoire: néant, 
Montant du cautionnement définilif: 400.000 F. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces menlionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clatises et conditions générales, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département de la Seine-Inférieure, 25, boulevard des Belges, à 
Rouen (service C 40), et elles devront lui parvenir avant le mardi 
21 août 1951, à seize heures, terme de rigueur. 

Les demandes ” parviendront postérieurement à l'expiration de 
ce délai ne seront pas admises. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, exceplé dimanches et jours fériés el surnedi après- 
midi, dans les bureaux : 

1° De la préfecture de la Seine-Inférieure (2e division, 4 bureau), 
29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf à douze heures et de qua- 
lorze à dix-sept heures; 

2° De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
{service C 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen, de neuf à douze 
heures et de quatorze à dix-sept heures; 

3e De M. Parfait, ingénieur 4 arrondissement (service R 04), 25, rue 
Stanislas-Girardin, à Rouen, de neuf à douze heures et de quatorze 
à dix-sept heures. 

Rouen, le 4% juillel 1951. 


zréfel, 
MAIREY, 
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DEPARTEMENT DE LA SEINE-INFERIEURE 


Minstêre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


— SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 


Ville de Sotteville-lès-Rouen, 


PONTS ET CHAUSSÉES, 


CANALISATIONS P, T. T, 


ADJUDICATION RESTREINTE AU 


RABAIS 


A une date qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 
autres meinbres du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingé- 
hicur en chef des ponts et chaussées du déparlement, dans les 
formes réglementaires à l'adjudication, sur soumission cachetée, 
en un seul lot, des travaux de canalisations de P. T, T. souterrains, 
à Solleville-lès Rouen. 


Montant du cautionnement provisoire: néant, 

Montant du caulionnement définitif: 400.000 F, 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département {service C 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen, et 
elles devront lui parvenir avant le mardi 21 août 1951, à seize heures, 
terme de rigueur, 

Les demandes qui parviendront postéricurement à l'expiralion de 
ce délai re seront pas admises. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté dimanches et jours fériés et samedi après- 
midi, dans les bureaux: 

1° De la préfecture de la Seine-Inférieure (2e division, 1° bureau), 
29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf à douze heures et de qua- 
lorze à dix-sept heures; 

% De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
(service C 40), 23, boulevard des Belges, à Rouen, de neuf à douze 
heures et de quatorze à dix-sept heures; 

3% De M. Parfait, ingénieur d'arrondissement (service R 05), 25, rue 
Slanislas-Girardin, à Rouen, de neuf à douze heures et de quatorze 
à dix-sept heures, 

Rouen, le 20 juillet 1951, 


15.637.000 F. 


des 


Le préfet, 
Jean 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901) 


47 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai, Société 
L'Avenir, But: entrainement et instruction en vue de la présentation 
au brevet prémilitaire, Siège social: mairie d'Escarmain. 

47 juillet 1951, Déclaration à, la préfecture de l'Allier. Groupement 
des propriétaires d'automobiles réquisitionnées. Rul: «défense des inté- 
rêts des adhérents, Siège social: 43, avenue d'Orvilliers, Moulins, 


d7 juillet 4951. Déclaralion à Ja sous-préfecture d’Apt. Le Trestoulas, 
association pour le développement de Vaugines et du Lubéron. But: 
toutes activités touristiques, artistiques, lilléraires et scientifiques 
concernant Vaugines el le Lubéron, Siège social: La Capilanerie, 
Vaugines, 

47 juillet 1951. Déclaralion à la préfecture de police, Comité de défense 
des libertés démocratiques en Afrique noire. But: développer l'action 
du peuple de France pour la défense des droits et des libertés en 
Afrique noire; apporter aide matérielle et soutien à tous ceux qui 
sont victimes de discrimination raciale, de persécution économique, 
administrative ou judiciaire en raison de leur lutte pour la paix et 
la liberté, Siège social: 11, boulevard Montmartre, Paris, 


48 juillet 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Société de chasse La Diane du Pont-du-Leu. But: développement du 
gibier par la protection, le repeuplement, répression du braconnage 
et exploitation rationnelle de la chasse. Siège social: 86 bis, chemin 
des Régniers, Coquelles. 


48 juillet 19%51, Déclaration à la préfecture de la Manche. Espérance 
municipale de Pirou, But: éducation musicale populaire, organisa- 
tion de cours gratuits et publics, individuels ou d'ensemble, Siège 
social: mairie de Pirou. 

20 juillet 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Associa- 
tion d'éducation ulaire deanne-d'Arc, But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement matériel de l'école Jeanne- 
d'Arc, à Grasse. Siège social: 6, rue Tracastel, Grasse. 

PO juillet 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. Société 
de divertissement rural d'Heudicourt-sous-les-Côtes, Bui: organisa- 
on de jeux, Siège social: mairie d'Heudicourk, 
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20 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Monthgi 
Accordéon-Club. But: enseignement de la musique et de l’a 
Siège social: hôtel de Paris, l'Isle-sur-le-Doubs, 


ard, 
“ordéon, 


20 juiliet 191, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marnne. Union 
des Castors de Seine-et-Marne, But: construction de logements Sièse 


social: mairie de Melun. 


2 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police, La Planèze trans. 
lère son siège Social du café Victor Chazot, 29 bis, rue du Château. 
d'Eau, au café Noël Geoffroy, 1, place Balard, à Paris, et modife ses 
statul<, 


23 juillet 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
sportive de Baguer-Pican, But: éducalion physique et sportive. 
social: chez M, Guillard, bourg de Baguer-Pican. 


Union 
Siège 


24 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. Société 
de chasse d'Attray. Hul, organisation de la chasse el répression du 
braconnage. Siège social: mairie d'Altray. 


2 juillet 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicale des Ardennais de Saint-Quentin et environs Le Sanglier, But. 
réunir les Ardennais de Saint-Quentin et environs en vue de nouer 
et entretenir des relations amicales et de solidarité et organisation de 
loisirs, Siège social: 27, rue du Wé, Saint-Quentin. 


2% juillet 1951, Déclaration à la sous-préfeclure d'Epernay, Associac 
tion nationale des cheminots anciens combattants, mobilisés, pri- 
sonniers et victimes de guerre, but: défense des intérêts matériels 
et moraux des membres de l'association, Siège social: rue du Doc- 
teur-Verron (ancien collège), Epernay. 


27 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société de 
chasse de Saint-Martin-de-Hinx et de Biarrotte, Bul: développement 
du gibier, répression du braconnage, destruction des nuisibles, ascu- 
rer le respect de la propriété, Siège social: mairie de Saint-Martin- 
de-Hinx 


27 juillet 1951. Déclaralion à ja sous-préfecture de SaintMalo, Asso. 
ciation sportive de l’entreprise de travaux publics de l'Ouest (A. S. 
E. T. P. O.). Bul: pratique du basket-ball. Siège social: bureau de 
l'Entreprise de travaux publics de l'Ouest, fort du Naye, Saint 
Servan-sur-Mer, 


36 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police, Centre inter. 
syndical d'études et de recherches de productivité (C. 1, E. R. P.). 
Bul: entrepændre toutes études; établir tous projets tendant au déve- 
ioppement de la productivité en France et dans l'Union française; 
faire connaitre par tous moyens appropriés ces éludes et projets à 
toutes personnes susceplibies de s'y intéresser; enfin, ce centre 
pourra se voir confier, à la demande séparée ou conjointe de cer- 
lains associés, certaines études concernant l'intéressement des tra- 
vailleurs à la productivité en vue, notamment, de l'élévation de 
Jeur niveau de vie. Siège social: 41, quai Branly, Paris, 

31 juillet 1951. Déciaration à la préfecture de Ja Savoie, Association 
La Familiale de la Rochette Bul: promouvoir, soutenir, favoriser les 
œuvres d'éducation populaire. Siège social: rue de l'Eglise, la 
Rochelle. 

31 juillet 1951, Déclaralion à la préfecture de Vannes, Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de Monteneuf, 
enseignement libre et éducation pcpulaire, Siège social: patronage 
de Monteneuf, 


2 août 1951. Décjaration à la sous-préfecture de Mauriac, Union des 
syndicats de chasseurs et propriétaires d'Aspre, Maronne et Ber- 
trande. But: grouper les syndicats de chasseurs de Fontanges, Saint- 
Projet-de-Salers, Saint-Rémy-de-Salers, Saint-Martin-Valmeroux, Saint- 
Chamant. Siège social: mairie de Fontanges. 

août 1951, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Amicale des 
donneurs de sang bénévoles de Toulouse et de la Haute-Garonne. 
Bul: propagande en faveur du don de sang bénévole, Siège social: 
44, place Jeanne-d'Arc, hôtel du Clocher-de-Rodez, Toulouse. 


la Loire. Les Touristes 
social: 4, rue Aristide- 


7 août 1951. Déclaration à la préfecture de 
Stéphanoïs, But: voyages d'agrément. Siège 
Briand-et-de-la-Paix, Saint-Elienne. 
7 août 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille, Les Amis de 
l'enfant inadapté. But: rééducalion des enfants caraclérie!s, Siège 
social: 54, rue Paradis, Marseille, 
7 août 1951. Décjaration à la préfecture de Ja Drôme, Association 
drômoise d' ignement technique et d'éducation populaire. lil: 
création et gestion d'une école technique privée de garçons à Crest. 
Siège social: clos Soubeyrand, Crest, 
8 août 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Figeac. La Saint- 
Hubert du Pech-Larrode. Bul: promouvoir et défendre les intérêts 
des chasseurs. Siège social: mairie de Sabadel-Latronquière. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du #6 août 1901, décret-loi du 42 avril 1939.) 


27 juillet 4951. Arrêté du ministre de l'intérieur, {Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 6 août 1951.) Fédération inter- 
nationale des associations de négociants en aciers, tubes et métaux. 
But: réunir les associations de marchands d’aciers, tubes et métaux 
de tous les pays, poursuivre l'étude des questions économiques et 
défendre les intérêts de ces commerces et les représenter aupres 
des organismes internationaux, Siège social: 81, rue Taitbout, Paris 


Paris. — imprimerie des Journaux officicls, 31, quai Vecllaire. 


